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I. SECTION I: Descriptif du projet

1re PARTIE : 
Analyse de la situation

Au Niger, les services énergétiques modernes
 sont pratiquement inexistants dans les zones rurales. Cette situation constitue non seulement un frein au développement socio-économique, mais le peu de services énergétiques fournis, le sont à un coût environnemental très élevé, que ce soit en termes de pollution locale et domestique, d'émissions de gaz à effet de serre ou de déforestation. L'indisponibilité de services énergétiques modernes signifie qu'aussi bien les ménages que les acteurs économiques recourent aux sources d'énergie traditionnelles gratuites de la manière la plus inefficace qui soit. Bien que gratuites, ces sources finissent par avoir un coût très élevé en termes de perte de temps et de dégradation de la santé et de l'environnement. Les conséquences de l’utilisation de sources énergétiques non renouvelables
 sont multiples, et conduisent dans de nombreux cas à un cercle vicieux de diminution de la disponibilité et d'augmentation du coût de l'approvisionnement (par exemple : le temps nécessaire pour ramasser du bois de chauffage) et les effets de plus en plus délétères sur l'environnement qui influent aussi bien sur la viabilité des activités économiques que sur la viabilité des regroupements humains eux-mêmes. Au-delà de l'exposition croissante de la population aux impacts négatifs des changements climatiques et à la dégradation de l'environnement, ce cercle vicieux entraîne les populations dans une misère de plus en plus profonde. 

En un mot, les services énergétiques en milieu rural se résument à l'utilisation traditionnelle et inefficace de la biomasse locale non renouvelable pour la cuisson et le chauffage, l’utilisation de solutions d'éclairage traditionnelles allant des bougies aux piles pour l'éclairage électrique et à l'emploi de groupes électrogènes alimentés au diesel qui sont inefficaces et mal entretenus pour des besoins énergétiques plus importants. Une intervention limitée de l'Etat dans ce domaine a contribué à la disponibilité de services énergétiques plus modernes, mais le manque de maintenance et d'acteurs ont souvent mené à un retour aux solutions traditionnelles. Le service énergétique désigne en réalité les utilisations finales de l'énergie dont ne bénéficient pas actuellement les habitants des zones rurales (ou dont ils ne bénéficient que partiellement). Les solutions traditionnelles ont un fort impact environnemental en termes de changement climatique (utilisation non viable du bois de chauffage et de la biomasse, l'utilisation inefficace des groupes électrogènes alimentés au diesel et non entretenus, entraînant ainsi la production de GES) et de changement d’affectation des terres (par exemple la déforestation conduit à la désertification dans les écosystèmes fragiles).

Lorsque l'on aborde la question de l'accès à l'énergie, l'une des principales préoccupations constitue la relation entre l'accès à l'énergie et les changements climatiques
. Bien que souvent désigné comme un problème des pays riches, la promotion de technologies efficiente en énergie  et respectueuses de l'environnement peut contribuer à accroître la durabilité des programmes d'accès à l'énergie. A ce jour, beaucoup de programmes d'accès à l'énergie n'ont pas eu une approche globale dans la prise en compte des questions de changement climatique. Une des raisons de cette situation est l’appréhension des coûts supplémentaires qu’induirait l’utilisation de technologies respectueuses du climat. Cependant, il y a un nombre croissant d'expériences démontrant comment l'utilisation de technologies respectueuses du climat peut aider à réduire la dépendance vis à vis de sources externes de combustibles, tout en favorisant l'utilisation des sources d'énergie disponibles localement. D'autre part, bon nombre des technologies concernées ont un coût d'investissement assez élevé. Trouver un moyen de financer ces dépenses élevées, qui seront par la suite amorties par des coûts d'exploitation maîtrisés, contribuera à accroître l'utilisation des technologies respectueuses de l'environnement. L'un des principaux défis de l'accès à l'énergie aujourd'hui consiste à aider les pays à gravir « l'échelle énergétique », tout en optant pour une empreinte carbone faible. 

Contexte et Portée Globale

Le contexte socio-économique du Niger, tout comme celui des autres états membres de la CEDEAO, est caractérisé par un niveau élevé de pauvreté (62 % en 2005). Cette pauvreté est aggravée par la « pauvreté énergétique » –ou le manque d'accès aux services énergétiques modernes–, en particulier en milieu rural. Le Sommet mondial sur le développement durable (SMDD, Johannesburg, septembre 2002) a souligné le lien entre les OMD et l'accès aux services énergétiques modernes. Le SMDD a également établi qu'au moins la moitié de la population urbaine et péri-urbaine avait besoin d'avoir accès aux services énergétiques dans le but d'optimiser les politiques existantes de lutte contre la pauvreté dans le domaine de l'accès à l'éducation, à la santé, à l'eau et aux activités génératrices de revenus.

La consommation d'énergie du Niger est très faible (0,14 tep/personne par rapport à une moyenne africaine de 0,5 tep/personne et une moyenne mondiale de 1,2 tep/personne). Cela montre à quel point les populations du Niger ont un accès très limité aux services énergétiques modernes. De plus, le pays est fortement dépendant de sources d'énergie extérieures, notamment du pétrole.

Figure 1: Pourcentage du chiffre d'affaires à l'exportation utilisé pour payer les importations de combustibles fossiles, 

Pourcentage du pétrole dans le total des importations 1993-2003
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Source: Statistiques commerciales des Nations Unies

La figure précédente décrit le coût national des produits pétroliers importés (PPI) par rapport au budget global des importations et au budget global des exportations. En d'autres termes, le Niger a dépensé en moyenne 35 % de ses recettes d'exportation pour importer le peu de pétrole qu'il a utilisé sur une période de 10 ans. Cela contribue à l'instabilité économique du pays et expose son PIB à la merci des hausses des prix des combustibles fossiles. Bien qu’elles datent un peu, ces données révèlent la tendance à la dépendance aux combustibles fossiles dans le pays. Depuis lors, peu de choses ont évolué, puisque la majeure partie des nouvelles capacités de production d'énergie opérationnelles sont du combustible fossile et les prix du pétrole sont restés élevés avec des pics récents. 

Le Niger est confronté au double défi de « gravir l'échelle énergétique » tout en diminuant sa dépendance vis à vis des importations des sources de combustible. Ces sources de combustibles fossiles sont également la principale source des émissions de gaz à effet de serre au Niger. Puisque l'accès à l'énergie en milieu rural représentera l'une des principales composantes de la consommation nationale d'énergie, l'appui du FEM au Niger dans le choix d'un modèle de développement à faible émission de carbone pour l'accès à l'énergie en milieu rural est indispensable au développement durable du pays. Cela aura un triple effet bénéfique en augmentant l'accès à l'énergie tout en réduisant les émissions des gaz responsables des changements climatiques et la dépendance nationale par rapport à la volatilité des prix des combustibles fossiles. 

Menaces, causes profondes et analyse des barrières.

Ce projet vise à promouvoir des solutions à faible émission de carbone afin d'améliorer aussi bien l'accès à l'énergie que l'accès aux services énergétiques.

Il y a plusieurs barrières à l'accès aux services énergétiques fournis par des sources d'énergie propres et renouvelables en milieu rural. En règle générale, en milieu rural, la fourniture de services énergétiques n'est pas associée à une quelconque activité productive et génératrice de revenus supplémentaires. A cet égard, il n'y a pas un intérêt économique suffisant permettant de justifier l'intervention d'acteurs du secteur privé qui investiraient dans la fourniture de services énergétiques en milieu rural. Cette question a également rarement attiré l'attention des acteurs du secteur public au fil du temps, en raison de contraintes et de conflits de priorités multiples. 

Les programmes nationaux de développement dans les secteurs clés comme la santé ou l'éducation comprennent souvent des composants pour la fourniture d'énergie. Les investissements prévus pour les programmes sectoriels comprennent souvent des fonds pour l'installation d'unités d'appui à l'énergie (par exemple, les centres de santé équipés de groupes électrogènes pour subvenir aux besoins de réfrigération et d'éclairage ; ou encore les programmes d'irrigation de l'agriculture rurale qui comprennent également la fourniture de pompes motorisées fonctionnant au diesel). Cependant, la capacité de ces unités d'approvisionnement en énergie n'est généralement pas en parfaite adéquation avec les besoins énergétiques de l'infrastructure de développement ou de la structure auxquelles elles sont destinées. La plupart de ces unités sont surdimensionnées et en raison de la faible demande d'énergie et fonctionnent à un niveau d'efficacité sous-optimal. De plus, la plupart de ces appareils ne fonctionnent qu’à certaines périodes de la journée. Le fonctionnement de ces unités à bas régime, couplé à un entretien inadéquat résulte souvent en pannes. Si les projets destinés aux mêmes zones géographiques (par exemple, les zones rurales) qui impliquent la mise en place et le fonctionnement d’établissements de service, sont conçus comme un système intégré mis en place avec des dispositifs pour l'approvisionnement (par exemple, en électricité, en eau, etc.), de tels systèmes pourront être conçus et dimensionnés de façon optimale pour fonctionner à plein régime, fournissant ainsi efficacement l'énergie. 

Une solution potentielle à l'exploitation sous-optimale des unités d'approvisionnement en énergie existantes mises à la disposition des infrastructures de développement ou des établissements de services (par exemple, les centres de santé et les écoles) dans les zones rurales, serait de les faire fonctionner en continu à leurs capacités de conception et de fournir les besoins énergétiques des installations pour lesquelles elles ont été conçues. Le surplus d'énergie produit peut être transféré pour combler les besoins en énergie des autres infrastructures de services dans la région et / ou de satisfaire ceux des ménages et des activités productives dans la région. Si dans chaque infrastructure de développement ou de service plusieurs unités d'approvisionnement en énergie  sont exploitées de cette façon, la production d'énergie excédentaire pourra être affectée aux besoins énergétiques des ménages ruraux et à la génération de revenus en milieu rural ou encore à des activités productives. La génération et la fourniture du surplus d'énergie lui-même peut conduire à l'élaboration de systèmes ruraux spécifiques d'approvisionnement en énergie, lesquels pourraient faciliter l'utilisation d'appareils et de commodités modernes  qui consomment de l’énergie de façon efficiente dans les zones rurales. Avec la fourniture d'énergie, et la demande croissante en services énergétiques efficients, il est possible de développer un marché des services énergétiques dans les zones rurales qui se chargera de la demande croissante en services énergétiques modernes. 

Enfin, les questions d'accès à l'énergie sont intimement liées aux politiques de lutte contre la pauvreté. Ceci soulève l'un des principaux problèmes liés aux politiques d'accès à l'énergie à faible émission de carbone. Il y a une apparente contradiction entre la prestation de service « à bas pris » liée à la pauvreté pour s'assurer que les programmes ont le spectre le plus large possible et la provision de services à « émission de carbone réduite » qui est largement considérée comme étant plus chère.

Ces barrières générales spécifiques au programme sont identifiées ci-dessous. Les barrières liées à la mise en œuvre d'un  programme généralisé d'accès à l'énergie à faible émission de carbone peuvent être classés en 5 catégories :

· la multiplicité des acteurs institutionnels et leur manque de coordination dans le domaine de l'énergie et de la fourniture de services énergétiques ;

· le cadre réglementaire et institutionnel qui n'est pas bien adapté aux besoins spécifiques d'un accès concerté aux services énergétiques à faible émission de carbone en milieu rural ;

· le manque de capacité des acteurs nationaux et locaux en matière d'accès aux services énergétiques en milieu rural ;

· l'absence d'un modèle financier sur l'accès aux services énergétiques en milieu rural ;

· le manque de confiance dans l'énergie à faible émission de carbone et dans les technologies d'utilisation de l'énergie comme solution à l'accès à l'énergie rurale.

Multiplicité des acteurs institutionnels et manque de coordination en matière d'accès aux services énergétiques en milieu rural

Les acteurs institutionnels en matière d'accès à l'énergie rurale sont relativement bien identifiés. Le Ministère des Mines et de l’Energie  (MME) détient la principale responsabilité et sa Direction des Energies Renouvelables et des Energies Domestiques (DERED) est chargée de la mise en œuvre des programmes existants sur l'accès à l'énergie rurale. Cependant, de nombreux acteurs institutionnels contribuent directement à l'accès à l'énergie rurale par le biais de leurs propres programmes sectoriels. En substance, la plupart des interventions spécifiques à un secteur nécessitent des services énergétiques pour atteindre leurs objectifs. C'est l'une des raisons pour lesquelles l'accès à l'énergie –bien que ne faisant pas initialement partie des OMD– joue cependant un rôle essentiel dans leur réalisation. 

Les investissements liés a l'énergie dans le cadre de programmes sectoriels sont beaucoup plus larges que ceux consentis dans de cadre de programmes exclusivement consacrés à l'énergie. Par exemple, le Programme Régional Solaire -PRS-, l'un des programmes emblématiques en matière d'accès à l'énergie en Afrique occidentale, a été conçu autour et financé dans le cadre d'objectifs liés à l'accès à l'eau potable. Bien que consacré à l'eau potable, le programme a été exclusivement axé sur le pompage de l'eau grâce à l'énergie solaire et sur les services communautaires et a permis d'équiper environ 200 infrastructures communales au cours des deux phases du programme. Des exemples similaires peuvent être cités dans les domaines de la santé, de l'éducation et des programmes de développement rural. Bien que le pourcentage des fonds alloués aux infrastructures énergétiques ne soit pas aussi important que dans le cas de la PRS, les montants décaissés sont relativement importantes.

Un des problèmes inhérents à l'approche sectorielle est que les infrastructures énergétiques sont choisies sur une base ad-hoc, sans égard pour les besoins connexes, les possibilités de synergie ou les économies d'échelle. Les technologies  énergétiques à bas prix sont le plus souvent choisies sans aucun égard pour l'environnement, le développement durable ou l'utilisation des ressources locales. De plus, l'équipement du système de fourniture d'énergie est souvent mal entretenu. Cela conduit à l'échec de nombreux investissements et à l'absence de progrès dans les questions liées à l'accès à l'énergie à faible émission de carbone.

Le PRASE-FEM, et à travers lui, le PRASE, jouera un rôle actif dans la coordination des actions entre les acteurs et les programmes de développement rural en fournissant à toutes les parties prenantes du secteur une plate-forme nationale d'échange et de coordination des projets liés à  l'accès à l'énergie. A l'échelle régionale, un effort de coordination analogue sera fait au sein des structures existantes que le gouvernement du Niger est en train de mettre en œuvre dans son effort de décentralisation. De la même manière, la coordination locale sera assurée par les unités d’implémentation au niveau communautaire.

Absence d'un cadre réglementaire et institutionnel adéquat sur l'accès aux services énergétiques en milieu rural

Le cadre réglementaire actuel de l'énergie ne représente pas une barrières directe à la gestion déléguée de services publics énergétiques 
. Un projet précédent entrepris dans le cadre de la PRASE-MEPRED a permis d’effectuer une étude préliminaire du cadre réglementaire sur l'énergie au Niger et a abouti à cette conclusion. Cependant, le cadre réglementaire et institutionnel de l'énergie n'est pas destiné à offrir un accès conséquent aux services énergétiques dans les zones rurales de manière coordonnée. De plus, le cadre réglementaire et institutionnel ne fait pas de la Réduction des Gaz à Effet de Serre  ou de l’accès effectif à l'énergie des priorités. 

Cependant, il n'existe aucune réglementation spécifique visant à promouvoir la coordination de la fourniture de services énergétiques en milieu rural  autour des territoires énergétiques
. La coordination de la fourniture de services énergétiques  en milieu rural permettrait de faire des économies d'échelle grâce à la mise en œuvre de programmes tenant compte des besoins de tous les secteurs dans une zone rurale. De plus, cela favoriserait l'émergence des compétences nécessaires pour l'entretien et la gestion des installations et autres équipements utilisés pour l'approvisionnement en énergie. Même si un effort est fait au niveau national afin de mieux coordonner l'intervention à l'échelle régionale, l’accès à l'énergie n'est pas spécifiquement garanti pour le moment.

De la même manière, les sources d'énergie à faibles émissions de carbone  ainsi que les technologies et techniques / pratiques d'utilisation finale d’énergie ne sont pas directement promues. Bien que le pays ne dispose pas des moyens d’accompagner financièrement des solutions respectueuses du climat, il peut et doit favoriser une meilleure évaluation des technologies d'utilisation de l’énergie disponibles en termes de coûts du cycle de vie. Dans la plupart des cas, les décisions d'investissement sont prises sur la base des prix les plus bas au lieu de coûts. Cela a déjà eu des conséquences directes sur la viabilité des anciens  programmes d’accès à l'énergie en milieu rural. Par exemple, le remplacement des fourneaux traditionnels par le GPL, bien qu’ayant réussi au début, s'est révélé un échec car les populations sont revenues aux solutions traditionnelles, dès que les subventions de GPL ont été retirés.

Le cadre réglementaire et institutionnel sur l'énergie  doit avoir pour objectif  la promotion d’une meilleure coordination de la planification des investissements en services énergétiques dans les territoires énergétiques, plutôt que l’élaboration de programmes sectoriels. Afin d'accroître l'efficacité et la durabilité des interventions, le concept d’Opérateurs de Service Déléguée doit être mise en œuvre et confirmé pour aider à créer le cadre local pour l'exploitation et la gestion  de l'énergie sous la supervision des communautés rurales. Plus important encore, le cadre législatif sur l'accès aux services énergétiques en milieu rural a besoin d'être révisé afin de promouvoir des solutions durables à travers une sélection plus rigoureuse des énergies et des technologies à utilisation finale de l'énergie et une structure de taxation qui favorise les solutions énergétiques durables.

Le manque de compétence des acteurs nationaux et locaux en matière d'accès aux services énergétiques en milieu rural;

Étant donné que l'accès à l'énergie est très faible au Niger, il y a une grande expérience sur cette question particulière. Cependant, la plupart des programmes sur l'accès à l'énergie ont été développés sur une base ad-hoc, en réponse aux programmes de développement disponibles. Dans le cas de l'accès à l'énergie, les programmes les plus importants étaient le PRS (Programme Régional Solaire), de nombreux programmes de foyers améliorés, des systèmes d'électrification et des projets de développement agricole visant à mécaniser l'irrigation. La plupart du temps, tous ces programmes ont été définis sur la base de besoins spécifiques du secteur et n’ont couvert qu’une certaine partie de la population et des ministères concernés. Bien que souvent couronnés de succès en termes de déploiement, la plupart de ces programmes n'avaient pas un suivi et un renforcement des capacités suffisants, conduisant à un état de délabrement et un faible niveau de disponibilité des  infrastructures associées installées, une fois ces programmes bouclés.

Dans la même veine, des projets d'énergie renouvelable et durable ont été mis en œuvre au fil des ans dans le pays. Il s'agissait d'expérimentations avec des unités de biogaz dans les villages, des foyers améliorés, la production d'électricité solaire et même de la climatisation à base d'eau. Les locaux du Ministère des Mines et de l’Energie attestent de ces expériences avec de nombreuses infrastructures dans un état complet de délabrement et d'abandon. Une fois de plus, un grand nombre de ces projets, même bien pensés, ont été abandonnés à la fin des programmes.

Ce cimetière d’installations/infrastructures abandonnées à la fin de projets d'accès à l'énergie et d'énergie renouvelable, mène à un certain nombre de conclusions. Bien qu'initialement couronnés de succès, de nombreux projets n'ont pas suffisamment mis l'accent sur le renforcement indispensable des capacités nationales et locales. Les acteurs nationaux ont, dans la plupart des cas, bénéficié de l'expérience et du déploiement technologique, mais n'ont pas la capacité de maintenir et de faire vivre les programmes. Une des raisons peut être liée à un manque d'appropriation nationale des programmes. Même s'ils sont bien appropriés dans la phase de déploiement du projet, beaucoup d'entre eux ont été abandonnés à cause de l’absence de financement complémentaire ou de l’appui et de la continuation de leurs objectifs au niveau national.

De plus, bien que beaucoup d'expertise étrangère ait été mise à contribution dans ces programmes, il reste très peu de cette expertise à la disposition du pays. La diversité des acteurs concernés issus de différents secteurs ne contribue pas à créer un corpus de connaissances et d'expertise. Cette question sera abordée dans le cadre du projet PRASE-FEM grâce à l'appui  qui sera apporté à la Commission nationale multisectorielle et aux activités de diffusion de l'information.

En conclusion, le pays manque d'un certain niveau d'expertise technique pouvant être utilisé, et éventuellement davantage développé avec l'assistance technique internationale. Toutefois, cette expertise doit être appropriée aux niveaux national et local et étendue pour être en adéquation avec la situation et les spécificités locales. Cet objectif ne peut être atteint que par la consolidation d'une plate-forme de coordination nationale, durablement soutenue pour assurer le suivi de tous les projets et s'inspirer des leçons apprises. La création du Comité National Multisectoriel Energie (CNME) a permis de développer une telle plate-forme, mais il lui manque toujours les compétences et un mandat suffisamment clair pour justifier sa viabilité. Plus important encore, l'appropriation locale des programmes est défaillante, étant donne que la plupart des projets ont été définis à partir des budgets d'intervention et d'aide existants et disponibles. 

Les capacités nationales et locales doivent être renforcées pour soutenir une solution viable d'accès à l'énergie à émission de carbone réduite. Une partie de la capacité nécessaire existe localement, mais n'est pas toujours bien employée ou coordonnée. À l'échelle régionale et locale, on aboutit aux mêmes conclusions. Le pays a déployé maints efforts pour accroître la coordination régionale et l'appropriation des programmes, mais cela reste encore à être appliqué à l'accès à l'énergie. Travaillant autour des « territoires énergétiques » avec les communautés rurales en charge de la gestion et du suivi des Services déléguées aux opérateurs , la fourniture de services énergétiques nécessitera un important renforcement des capacités en termes de gestion et de contrôle pour les communautés rurales, en termes de capacité technique et d'assistance pour les OSD et en termes de gestion et de fonctionnement du programme national, incluant les leçons apprises et la connaissance accrue des technologies renouvelables et efficaces. 

Absence d'un modèle financier sur l'accès aux services énergétiques en milieu rural ;

Pris dans leur ensemble, les besoins de financement requis pour couvrir tous les besoins en services énergétiques des zones rurales sont importants et paraissent incommensurables à côté de la capacité budgétaire d'un pays comme le Niger. A lui seul, le manque de financement représente l'une des barrières les plus importantes à la fourniture de services énergétiques durables en milieu rural.

Bien que certaines voies novatrices aient été explorées en termes de financement possible de l'accès à l'énergie, la plupart ont mis l'accent sur la disponibilité de l'aide au développement. De toute évidence, l'aide au développement est insuffisante pour gérer à elle seule un projet d'une telle envergure, puisque les budgets nécessaires jusqu'à présent dépassent de loin les fonds disponibles par pays. Toutefois, en considérant l'aide et les dépenses nationales actuelles, on arrive à mieux envisager comment les choses peuvent changer. Bien que les budgets existants destinés exclusivement à l’accès à l'énergie soient limités, les budgets des programmes sectoriels existants qui affectent l'accès à l'énergie sont assez significatifs. Cela est dû au fait que la majeure partie des programmes sectoriels modernes, que ce soit dans le domaine de la santé, de l'éducation ou du développement rural, ont besoin de services énergétiques afin de maximiser l'utilisation des infrastructures spécifiques au secteur.

Toutefois, étant donné que ces programmes sont mis en œuvre avec peu de considération pour les besoins des autres secteurs, ils sont souvent inefficaces et finissent par coûter plus cher que nécessaire. Dans certains cas, les évaluations consécutives aux projets ont même conclu que le budget alloué aux composants infrastructurelles de ces projets a été partiellement détourné pour répondre à d'autres besoins locaux. Bien qu'officiellement inacceptable, ces cas montrent aussi comment l'appropriation locale des infrastructures peut améliorer leur utilisation.

Dans tous les cas, on ne saurait espérer que les investissements publics en infrastructures énergétiques existants comme prévus puissent répondre à tous les besoins. Une mise en œuvre coordonnée de tous les secteurs publics pour l'accès aux projets de services énergétiques en milieu rural, peut déjà contribuer à répondre à davantage de besoins ; cependant, des sources de financement supplémentaires seront nécessaires pour une couverture plus large. C'est là où la notion de Gestion Déléguée de Service peut aider à couvrir plus de besoins en attribuant la prestation de tous les services publics énergétiques à un seul fournisseur. Basé sur des économies d'échelle, une capacité supplémentaire peut être mise en place si l'approche unique des OSD est appliquée à la prestation de services énergétiques. De plus, encore plus de services peuvent être fournis en utilisant la capacité et de la volonté de payer du secteur de production, par exemple, les bénéficiaires dans les communes rurales ont les moyens de payer pour les prestations de services énergétiques des OSD. Fournir des services énergétiques pour la transformation aide à créer de la valeur ajoutée qui permet à son tour de payer pour des services supplémentaires. Cette notion de financement est détaillée dans Annexe C.
Il est actuellement difficile de concevoir un modèle financier pour la fourniture de services énergétiques en milieu rural qui permettrait de satisfaire une grande partie des besoins en services énergétiques dans les zones rurales sans ruiner le système d'aide au développement. Le PRASE-FEM démontrera comment la barrière financière peut être levée sans mettre complètement en péril l'équilibre sectoriel des fonds de développement. 

Le manque de confiance dans les technologies à faible émission de carbone comme solution à l'accès à l'énergie en milieu rural.

Jusqu'à présent, les solutions énergétiques à faible émission de carbone sont considérées comme une préoccupation des « riches ». Cette préoccupation est en partie liée à des débats sur les changements climatiques, opposant les émissions antérieures à celles qui sont liées à la croissance future dans les pays en développement. Alors que les questions relatives à l’accès à l'énergie en milieu rural  se rapportent principalement à la réduction de la pauvreté, les autorités ont tendance à se concentrer sur le prix des solutions proposées, plutôt que sur le coût global.  

De plus,  les sources d'énergie à faible émission de carbone et les technologies d'utilisation finale dans le secteur de l'énergie sont souvent considérées comme étant plus «compliquées» à mettre en œuvre et à entretenir que les solutions basiques traditionnelles. Dans de nombreux cas, les solutions à faible émission de carbone ainsi que les solutions traditionnelles, ont un bilan douteux en termes de durabilité. Cela est dû dans une large mesure au modèle de déploiement utilisé jusqu'à présent, qui consiste à jumeler des besoins en services énergétiques spécifiques avec des solutions précises. Il en a résulté une absence d'entretien et un manque de crédibilité subséquent vis à vis de plusieurs sources d'énergie à faible émission de carbone et des technologies d'utilisation finale dans le secteur de l'énergie parmi les bénéficiaires visés.

Enfin, de nombreux anciens programmes qui utilisent des solutions énergétiques à faible émission de carbone avaient des manquements en termes de renforcement des capacités et de suivi. L'accent a été mis sur l'investissement et le déploiement des technologies sans tenir suffisamment compte de la maintenance et du renforcement des capacités locales. Dans une certaine mesure, la dispersion du déploiement des systèmes sur de grandes zones a empêché ces projets de mettre en œuvre ces actions connexes indispensables. 

Le manque de crédibilité parmi les promoteurs et les bénéficiaires visés dans les solutions à émission de carbone réduite en leur la capacité à traiter les problèmes d'accès à l'énergie est inhérent dans une large mesure aux erreurs précédentes dans le déploiement et la conception du projet. Dans de nombreux cas, ce manque de confiance peut être attribué aux défaillances des modèles de déploiement, basées eux-mêmes sur les besoins sectoriels spécifiques. Même les questions relatives aux prix et aux coûts peuvent être traitées d'une manière similaire. Le projet PRASE-FEM fournira l'expertise technique nécessaire pour choisir les sources d'énergie à faible émission de carbone et les  technologies d'utilisation finale dans le secteur de l'énergie les plus appropriées et assurer leur bon déploiement. Plus important encore, il encouragera l'émergence d'un modèle de déploiement plus adapté, en veillant à l’appropriation  et la capacité nécessaires pour maintenir et développer les systèmes au niveau local. Enfin, le projet permettra de démontrer la validité du concept, en le déployant dans une commune rurale.

Analyse des parties prenantes
Les questions d'accès à l'énergie examinent non seulement la fourniture d'énergie pour faciliter les services énergétiques, mais elles considèrent également la prestation d'autres services (par exemple, la santé, l'éducation, l'approvisionnement en eau, etc.). Beaucoup, sinon tous les programmes sectoriels et les objectifs de développement, requerront de l'énergie pour fonctionner efficacement, et devront donc inclure des dispositions pour l'approvisionnement en énergie. Cependant, vu que la fourniture de services énergétiques (c’est-à-dire l'approvisionnement en énergie) fait partie des données en entrée pour l'exploitation des programmes de développement, son importance n’est généralement pas directement reconnue. Le projet proposé regroupe plusieurs  parties prenantes et s’il n’est axé qu’autour de l'aspect du service énergétique, cela sonnerait son glas dès le début. Les principales parties prenantes à ce projet sont: 

1.
Le Ministère des Mines et de l’Energie (DERED)

2.
Le Comité National Multisectoriel Energie (CNME)

3.
Le Ministère de l’Environnement

4.
Les Ministères sectoriels

5.
Les entreprises privées

6.
L’Unité de Coordination Régionale

7.
ANFCIT 

8.
Les représentants des communautés rurales locales

9.
Les organisations de la Société Civile

10.
Les ONG

11.
Les bailleurs de fonds 

12.
La CEDEAO/L’UEMOA

13.
Le Secrétariat exécutif de la Stratégie de Développement Rurale (SE/SDR) 

14.
Les bailleurs de fonds, y compris le PNUD

Un organigramme d'exécution du projet décrivant les principales entités impliquées dans le projet est présenté ci-dessous. Une description plus détaillée des rôles et responsabilités de chacune de ces entités est disponible dans la section gestion du programme. Le PNUD, dans son rôle de «chef de file» des donateurs, sera directement représenté dans le CNME à travers le PNUD-Niger.
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Le Ministère des Mines et de l’Energie (DERED)

Le ministère de l'énergie est le promoteur principal de ce programme et a soutenu l'élaboration du concept. Il est responsable de l'électrification rurale et des programmes de services énergétiques au Niger. Plus précisément, la DERED –Direction des Énergies Renouvelables et des Énergies Domestiques– a toujours été chargée d'assurer le suivi et le secrétariat du programme PRASE. Elle a coordonné et défini les projets précédents, les rapports et les décisions qui ont conduit à la définition et à la mise en œuvre du PRASE. 

Le Ministère de l'énergie est l'agent d’exécution désigné de ce projet. Il travaillera en étroite collaboration avec les autres ministères et les parties prenantes à l’accès à l'énergie en milieu rural afin de s'assurer de la mise en œuvre, du suivi et de l'appropriation nationale du projet. 

Le Comité National Multisectoriel Energie (CNME)
Le CNME est présidé par le Secrétaire Général du Ministère des Mines et de l'énergie. Il est composé de représentants des principaux ministères (à savoir le Ministère de l'Economie et des Finances et le Ministère de l'Intérieur), des opérateurs énergétiques, notamment la NIGELEC, des représentants des petites et moyennes entreprises, des ONG, des consommateurs et des bailleurs de fonds (le PNUD est le «chef de file» des donateurs). L'objectif du CNME est de définir les objectifs du programme d’accès à l'énergie en milieu rural, de coordonner les interventions des différents ministères et de gérer la mise en œuvre du programme d'accès à l'énergie dans les zones rurales. Le projet va promouvoir la mise sur pied d'un secrétariat et d’une cellule supplémentaire au sein du CNME, laquelle sera chargé du suivi et de l'évaluation du projet. Un comité régional sera structuré de manière similaire pour coordonner les projets locaux des communautés rurales. 

Le Ministère de l’Environnement

Le ministère de l'Environnement est le meneur des efforts du Niger dans la lutte contre les changements climatiques et le déploiement d’activités d'atténuation. Le Ministère est également le coordonnateur des programmes environnementaux de la Stratégie de Développement Rural (SDR). Il travaille en étroite collaboration avec les gestionnaires de programme et de projet pour assurer leur mise en œuvre. Dans ce cas précis, le Ministère des Mines et de l'Energie est le gestionnaire du sous-programme 4.4 de la SDR. En abordant des questions transversales, le Ministère de l'Environnement assure la coordination des actions entre les différents ministères de tutelle assurant ainsi une bonne exploitation des synergies potentielles. Par exemple, ce ministère assure d’ores et déjà la coordination des questions d’accès à l'énergie en milieu rural, contribuant par là à promouvoir le lien entre l’accès à l'énergie en milieu rural et les solutions à faible émission de carbone.

Les Ministères sectoriels

Tous les principaux ministères sectoriels sont inclus dans la définition et le suivi du PRASE. Ils participent à la définition des objectifs et la gestion du programme. Le comité national multisectoriel (CNME) fournit la plate-forme pour cet échange et la gestion du programme.

Les entreprises privées

Les entreprises privées actives dans le domaine de l’énergie sont impliquées dans la définition et le suivi du PRASE. Les partenariats public-privé seront encouragés pour assurer la fourniture de services énergétiques à travers la création des OSD.

La Cellule de coordination régionale

Le comité multisectorielle régional (ou cellule de coordination régionale) sera une émanation du comité national. Il devra être composé de représentants locaux du secteur provenant de chaque ministère. Il comprendra également le «Préfet» ainsi que les maires des communes couvertes par le programme. Le comité multisectoriel régional coordonnera la mise en œuvre et la gestion des programmes locaux des communautés rurales et de leurs unités d’implémentation (Unité de Mise en Œuvre -UMO-).

ANFICT

L’ANFICT (Agence Nationale de Financement des Collectivités Territoriales) est un organisme sous l'autorité du Ministère de l'Economie et des Finances. Il sera le dépositaire des subventions attribuées aux OSD qui sont sélectionnés pour le fonctionnement et la réalisation de projets d'infrastructure sociale. L’ANFICT appuiera également la gestion d’un fonds de garantie permettant aux OSD d'accéder à des facilités de crédit garantis (le fonds de garantie sera assuré par un financement hors FEM) auprès des banques locales pour des investissements d'infrastructure supplémentaires visant une meilleure prestation services.

Les représentants des communautés rurales locales

Les représentants locaux des principales associations professionnelles présents participeront à l'unité d'exécution pour aider à fournir une rétroaction sur les besoins en investissement et la gestion de l'approvisionnement en service énergétique au niveau local par l’OSD.

La Société civile

Les représentants de la société civile (associations de femmes, etc.) participeront à l'unité d'exécution pour aider à fournir une rétroaction sur les besoins en investissement et la gestion de l'approvisionnement en service énergétique par les OSD.

Les ONG
Une ONG sera choisie pour fournir l'assistance technique nécessaire, la formation et la gestion de l'unité d’implémentation sous la supervision du maire, le représentant de la commune. De plus les ONG locales feront partie de l'unité d'exécution pour fournir une rétroaction sur la fourniture de services énergétiques et leurs besoins. 

Les bailleurs de fonds

Les donateurs seront représentés à la fois au sein des comités nationaux et régionaux et également invités à participer au processus de gestion du programme. Au niveau national, ils aideront à définir des objectifs et participer à la gestion du programme. Au niveau régional, les bailleurs de fonds ayant des projets dans la région, concernés par la prestation de services énergétiques seront invités à aider à la coordination des actions régionales. Cela aidera à créer le cadre pour la coordination des donateurs.

CEDEAO/UEMOA –  Agence de l'efficacité énergétique CEREEC
Le PRASE et ce projet-ci ont été élaborés sous l'égide du livre blanc régional pour l'accès à l'énergie élaboré par la CEDEAO. L'initiative PRASE continuera à compter sur le soutien et la participation active des parties prenantes dans le processus régional pour aider à définir et améliorer le programme national d'accès à l’énergie.

Analyse de base

L'activité de base principale du projet consiste en des démonstrations témoin d’accès à l'énergie en milieu rural financées par la CE qui se tiendront dans la commune rurale de Safo. Les autres activités de base sont les suivantes:

· le Programme national de formation et de renforcement des capacités –dans le cadre du Livre Blanc régional pour les activités d’implémentation de l’accès à l’énergie.

· les activités de fourniture d'énergie (fourniture d'énergie aux centres de santé) - dans le cadre des interventions nationales sectorielles budgétisées.

En vertu d'un scénario de base, les démonstrations témoin d’accès à l'énergie en milieu rural financées par la CE concerneront principalement l'utilisation accrue d’infrastructures et de choix de sources d'énergie appropriées pour remplacer les systèmes conventionnels et ceux-ci comprennent par exemple des pompes de puits solaires, la mise à disposition de services auparavant inexistants (la ventilation, l’informatique, la conservation, la réfrigération, etc.), de l'éclairage des salles de classe, etc. Il s’agira principalement de la démonstration de solutions spécifiques sans le bénéfice des synergies dans la planification énergétique et la mise en œuvre locale. Bien que cette intervention peut entraîner moins d'émissions de GES, l'aspect durabilité est discutable. Les activités nationales de formation et de renforcement des capacités seront très probablement axées sur les aspects théoriques faisant défaut dans la mise en œuvre de concepts appris (par exemple, la croissance à faible émission de carbone). La fourniture d'énergie aux centres de santé et autres services suit la même pratique consistant à fournir les modes conventionnels de production électrique (principalement des groupes-électrogènes diesel) aux infrastructures de services sociaux. En l’absence de renforcement et d’appui, ces deux dernières activités n'aboutiront pas à une réduction significative des émissions de GES, encore moins à une amélioration du développement socio-économique des communautés rurales au Niger.

Comme alternative à la mise en œuvre des trois projets individuels, ces derniers ont été incorporés à titre d’activités de base dans le présent projet FEM. Le présent projet FEM renforce les démonstrations témoin d’accès à l'énergie en milieu rural financées par la CE en optimisant leur potentiel d'exploitation et d'efficacité grâce à l'application du concept d’OSD. Les activités régionales de formation et de renforcement des capacités sur les questions d'accès à l'énergie seront complétées par des activités de renforcement des capacités additionnelles à l’intention d’institutions pertinentes aux niveaux national, régional et communautaire sur la conception de programmes d'accès à l'énergie en milieu rural, la planification et la mise en œuvre. L'activité sur la fourniture d'énergie aux centres de santé et autres infrastructures de services sociaux sera complétée par un financement supplémentaire afin de s'assurer que la conception et l’installation se fassent de manière optimale, et pareillement exploités et entretenus par les OSD. De plus, ces trois activités de base font partie d'un plus grand projet appuyé par le FEM pour améliorer la prestation des services énergétiques en milieu rural au Niger. Le projet FEM, qui compile ces activités de base permettrait de relancer la fourniture de services énergétiques en milieu rural permettant l’élaboration continue d'un pipeline de projets d’accès à l'énergie en milieu rural avec une aide financière supplémentaire provenant d'autres sources. Une fois que le premier projet de grande envergure aura été mis en œuvre à Safo, le Niger aura la capacité et l'expérience pour mettre en œuvre des projets ultérieurs d’accès à l'énergie en milieu rural.  

L'annexe A décrit ce qu’est le PRASE. Le PRASE a été conçu il y a longtemps par le gouvernement du Niger  sur la base d’une aspiration régionale concernant l’accroissement de l’accès à l’énergie dans les zones rurales. Malheureusement, en raison du manque de fonds et de l'instabilité politique, le programme n'a rien accompli de significatif jusqu'à l'obtention du financement pour les démonstrations prévues à Safo grâce à l’appui de la Commission européenne pour accès à l'énergie.

Dans la plupart des cas, les services énergétiques les plus modernes actuellement installés dans les zones rurales du Niger sont basés sur un faible rendement et des groupes électrogènes mal entretenus. Les solutions d’utilisation finale sont principalement basées sur la technologie disponible la plus abordable. Typiquement, les ampoules à incandescence (donc inefficaces) sont utilisées pour l'éclairage artificiel. 

Les décideurs et les utilisateurs locaux se focalisent principalement sur le prix initial des technologies en raison de leur manque total de capitaux. C'est une des raisons pour lesquelles il est si compliqué d’encourager l'adoption de technologies plus modernes. Il est difficile de percevoir l’avantage des coûts additionnels sur la durée de vie du projet et la rareté du capital/financement disponible signifiant ainsi qu'ils sont rarement choisis.

Bien que la réduction des émissions de gaz à effet de serre ne soit pas au centre de la fourniture de service énergétiques en milieu rural, le PRASE-FEM fournira les incitations et le cadre nécessaire pour encourager systématiquement la technologie à faible émission de carbone et donc de réduire considérablement les émissions de CO2.

Trois scénarios différents ont été étudiés et sont synthétisés ci-dessous
:

· Le scénario de référence est basé sur la situation actuelle et la fourniture limitée de services énergétiques.

· Le scénario des services énergétiques modernes (SEM) est basé sur les services énergétiques modernes utilisés soit pour remplacer les solutions traditionnelles soit pour fournir des services dans les cas où aucun service n’était précédemment disponible. Dans ce scénario, le modèle du déploiement traditionnel est utilisé et suppose une approche fragmentaire de la prestation de service.

· Le scénario des SEM optimisés suppose une optimisation de l'infrastructure productrice et consommatrice d’énergie déployée et maintenue par le biais d'un modèle de Gestion déléguée de Service en fonction du territoire énergétique.
Les émissions de GES ont été calculées pour les trois scénarios sur la base d’une durée de vie de 10 ans. Une analyse des effets sur chaque secteur est synthétisée ci-dessous et décrit plus en détail dans les Annexes D et E.

Infrastructure collective: les impacts des émissions de gaz à effet de serre liés aux infrastructures collectives (santé, éducation, eau et municipalité) sont faibles en comparaison avec les autres secteurs. Toutefois, un accès  moderne aux services énergétiques pour ce secteur permet d'augmenter l’accessibilité des infrastructures sociales et institutionnelles (heures de fonctionnement prolongées dans les écoles, centres de santé, etc.). Les solutions -de base- actuelles sont l'éclairage par des lampes à pétrole et la biomasse traditionnelle pour le chauffage de l'eau
. Une solution de substitution pourrait consister en l’usage du réseau électrique et la production d'électricité solaire pour l'éclairage et des solutions solaires thermiques pour le chauffage (eau dans les centres de santé).

Selon l'évaluation de la réduction des GES (présentée en Annexes D et E), la mise en œuvre des services énergétiques modernes permettrait la réduction des émissions de GES de 65% par rapport au scénario de référence. Le recours à un Opérateur de Service Délégué  (OSD) pour optimiser la prestation de services réduit de nouveau les émissions d'un peu plus de 80% en comparaison avec le scénario de référence.

Services de production : Les services énergétiques modernes créés ne se substituent pas directement aux services énergétiques traditionnels dans les trois sous-secteurs examinés (irrigation mécanique, plates-formes multifonctionnelles et activités génératrices de revenus). Il s'agit principalement de créer de nouvelles activités qui n'étaient pas disponibles ou possibles avant que les SEM ne soient disponibles ; c'est pourquoi il y a une augmentation des émissions par rapport au scénario de référence où les formes traditionnelles d'énergie sont utilisées. Toutefois, les solutions à émission de carbone réduite (combinant les énergies renouvelables à l'efficacité énergétique dans les utilisations finales) sont la priorité absolue si non systématique. De plus, l'utilisation optimisée des infrastructures permet de réduire les émissions par rapport à la référence pour de nouveaux équipements.

Les plates-formes multifonctionnelles
 représentent les services de production les plus importants, assurant la génération de nouveaux revenus pour les populations locales. L'accès aux services énergétiques modernes augmente les émissions d’un facteur de 8,5 par rapport à la situation existante, totalisant 11 240 tCO2. L'utilisation d’OSD pour optimiser l'utilisation des infrastructures réduit les émissions de 8 000 t CO2 supplémentaires.

Le secteur domestique: Les principaux domaines d'intervention sont la consommation d'électricité et les solutions de cuisson modernes. À ce jour, les émissions de CO2  liées à l'utilisation de poêles de cuisine traditionnels par les 1 600 ménages et à l’utilisation de lampes à huile sont élevées par rapport aux services obtenus. L’utilisation des Services Energétiques Modernes
 permettrait de réduire les émissions d'environ 40%, tandis que l'avantage supplémentaire des OSD pourrait permettre de réduire les émissions de 30% en plus, par le biais de l’efficace accrue des cuiseurs, de l’éclairage et de la distribution de services énergétiques adéquates. 
Les trois secteurs touchés par le PRASE-FEM ont des profils d'émission très différents. Les émissions de GES liées à tous les trois scénarios sont synthétisées dans la figure ci-dessous.

Figure 2: Les émissions de GES pour les trois scénarios de la mise en œuvre du PRASE-FEM à Safo
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Le secteur domestique présente les plus faibles taux d’émissions par rapport aux deux autres secteurs. Toutefois, les services énergétiques modernes permettent de réduire de façon significative les émissions. Dans le cas du secteur de production, les émissions augmentent de manière notoire puisque pratiquement aucun n'était disponible auparavant. Cependant, l'optimisation de l'utilisation des infrastructures à travers une stratégie de gestion concertée mise en œuvre par les OSD permet de minimiser les émissions supplémentaires. Essentiellement, au lieu d’utiliser de manière partielle un équipement au cours d’une application dans le scénario du SEM, l’OSD s’assure que l'équipement et les générateurs installés sont utilisés au maximum de leur capacité à un niveau d'émission optimale. Globalement, les émissions peuvent être réduites de 30% par rapport au scénario de référence permettant d'accroître considérablement l'accès aux services d'énergie tout en réduisant émissions de GES connexes.

2e PARTIE: Stratégie

Contexte institutionnel, sectoriel et politique

Bien que relativement complexe, le processus législatif et réglementaire pour l'accès aux services énergétiques en milieu rural au Niger est relativement clair. Le Ministère des Mines et de l'Energie (MME) est responsable de toutes les questions liées à l'énergie. Plus précisément, la Direction des Énergies Renouvelables et des Énergies Domestiques (DERED) est responsable de la coordination des efforts dans le domaine de l'accès à l'énergie en milieu rural.

A cet égard, la DERED a initié et coordonné le Comité National Multisectoriel Energie. Le CNME, sa composition ainsi que son rôle sont détaillés dans la section analyse des parties prenantes. Le CNME a été créé officiellement par décret du Ministre des Mines et de l'Énergie en 2003; il a été confirmé et complété par un décret du gouvernement le18 Août 2006.

Le PRASE lui-même, ou «Programme national de Référence pour l’Accès aux Services Energétiques» a été défini par un processus itératif multisectoriel et approuvé par le décret présidentiel N° 2010-004 du 4 Janvier 2010. 

Justification du projet et conformité politique

PRASE-FEM une première étape du PRASE

Le PRASE (Programme national de Référence pour l’Accès aux Services Energétiques) vise à fournir des services énergétiques modernes au plus grand nombre de personnes afin de les aider à atteindre les OMD d’ici 2015. 

Ces services énergétiques modernes (SEM) se substitueront aux solutions traditionnelles utilisées aujourd'hui (les cuisinières traditionnelles, les lampes à huile, le travail humain) en apportant des solutions plus efficaces dans l’emploi des ressources mais également en assurant des services qui sont actuellement insatisfaits, comme la réfrigération, la force motrice et d'autres services spécifiques basés sur la fourniture d'électricité. Ce projet, dénommé PRASE-FEM veillera à ce que les SEM à faible émission de carbone soient systématiquement encouragés et disponibles dans les zones rurales.

De toute évidence, le niveau des besoins de services énergétiques est si élevé que le pays ne pouvait pas y répondre par un financement public. Le Niger a développé une approche spécifique, en utilisant la fourniture de services énergétiques collectifs comme fondement pour la fourniture de services énergétiques pour répondre aux besoins de productions et domestiques. 

· L'infrastructure de services énergétiques collectifs est le point d'ancrage autour duquel les autres offres de services de productions et domestiques sont développées. 

· Les besoins de services de production sont partiellement couverts par l'infrastructure de services collectifs, alors que les besoins d'infrastructure supplémentaires peuvent être financés par les tarifs de l'énergie qui deviennent abordables en raison de l'environnement favorable que le projet proposé contribuera à créer en étroite collaboration avec les OSD.

· Enfin, un certain nombre de services pour les usages domestiques peuvent être fournis par l'architecture de services collectifs (recharge de batterie, existence d'un fournisseur de services énergétiques, etc.), tandis que d'autres seront basés sur la capacité des clients ou des consommateurs à payer. 

Cependant, la structure et l'architecture administrative nécessaires devront être développées en premier lieu afin de répondre à la demande d'infrastructures collectives.

Le projet PRASE-FEM sera utilisé comme un programme national d’accès à l'énergie de référence. Le PRASE a été défini sous l'égide du Livre Blanc de la CEDEAO pour une politique régionale axée sur l'accès des populations rurales et péri-urbaines aux services énergétiques. Il est hébergé par le Ministère des Mines et de l'Energie (MME), sous la supervision du Comité National Multisectoriel Energie (CNME). Il couvre l'ensemble des 214 communautés rurales du Niger, mais sera mis en œuvre par étapes.

L'objectif du PRASE-FEM est de fournir le soutien et le renforcement des capacités nécessaires au niveau national pour appuyer la mise en œuvre du PRASE avec un accent sur les solutions de développement à faible émission de carbone. Dans cet objectif, le PRASE-FEM révélera les avantages de l'approche par la mise en œuvre directe dans une communauté rurale donnée, à savoir la commune de Safo.

La communauté rurale de Safo a été choisie pour plusieurs raisons. La commune est un exemple illustratif de la situation nationale en termes de pauvreté et d’accès limité aux services énergétiques. De plus, la situation à Safo a été étudiée et mesurée dans le cadre de missions antérieures visant à définir le PRASE et à élaborer des options d’implémentation, notamment le projet MEPRED
. Ces études et des missions sur site ont été utilisées comme une base pour des objectifs et données existants utilisés dans la présente proposition. Ces analyses définissent la «référence» pour les services existants et les émissions associées au carbone. La commune est au courant du programme national PRASE et a participé à des ateliers régionaux et des activités de sensibilisation. La commune a adopté son Plan de Développement Communal (PDC-), définie dans le cadre du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 2008-2012 de (DSRP) adopté en Août 2007. Ces éléments ont favorisé le choix de Safo pour la première phase de mise en œuvre. Enfin, la commune de Safo a bénéficié d’un soutien financier de la Structure énergétique de l'Union européenne à la fin de  l’année 2010.

Carte: Carte démographique de principales communes de Safo
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A Safo, ni les 11 centres de santé existants, ni les 41 écoles primaires, ni l'école secondaire, ni la mairie, ni le marché et encore moins les autres bâtiments publics ne sont équipés avec des services énergétiques modernes. Sur 95 puits, seuls 6 sont équipés de pompes mécaniques, ce qui restreint l'accès à l'eau potable. De plus, sur les 500 «unités de production» existants pour l'agriculture et l'artisanat, seules150 sont équipées de services «modernes», mais qui se résument souvent à de petites fonctionnalités telles que l'éclairage, la réfrigération, les moulins, etc. Enfin, sur les 10 000 ménages vivant dans la commune, seulement 200 sont électrifiés et environ 1 000 ont accès aux appareils de cuisson améliorés (appareils fonctionnant au GPL ou foyers améliorés).

Le PRASE-FEM démontrera des services énergétiques fiables, économiques et respectueux de l'environnement et qui sont indispensables au développement de la communauté rurale de Safo. La communauté rurale de Safo est située dans la région de Maradi, s’étend sur une superficie de 760 km2, et compte 70 000 habitants. Ces services énergétiques permettront d'assurer la fourniture de services collectifs modernes
 (santé, éducation, accès à l'eau potable, éclairage public, etc.) qui sont au cœur de la lutte contre la pauvreté dans le pays et des objectifs du Millénaire pour le développement. De plus, le projet appuiera directement le développement économique à travers la fourniture des services énergétiques nécessaires aux activités productives et génératrices de revenus (irrigation, transformation agricole, ...). Enfin, il aidera à répondre aux besoins domestiques en énergie grâce à la fourniture d'appareils de cuisson efficaces au bois de chauffage et en proposant des applications électriques payantes efficaces en mettant à contribution l'infrastructure existante mise en place pour couvrir les besoins collectifs. 

Le PRASE-FEM met les communautés au centre du processus décisionnel sur les questions d’énergie, soutenu par les politiques actuelles de décentralisation. Cette approche garantit l'appropriation locale des politiques énergétiques à travers des territoires énergétiques cohérentes. Il vise à accroître l'efficacité des interventions par l'autonomisation des communautés locales dans la coordination de toutes les interventions dans leur région. Dans ce contexte, la commune assure le rôle d'entrepreneur et de propriétaire de l'infrastructure. L'idée est de déléguer dans chaque territoire spécifique, la mise en œuvre du projet et sa gestion à un opérateur de service délégué (OSD). Le rôle de l’OSD est de fournir des services énergétiques réels et de gérer l'infrastructure et les fonds sous la supervision d'un comité de coordination.

Objectifs généraux du PRASE FEM : Ce projet vise à promouvoir des solutions à faible émission de carbone afin d'améliorer aussi bien l'accès à l'énergie que l'accès aux services énergétiques. À cet égard, il est prévu que d'ici la fin du présent projet, que tous les habitants des communautés rurales ciblées du Niger aient accès aux nouveaux services énergétiques à faible émission de carbone. Pour ce faire, le projet PRASE-FEM assurera la:

· fourniture de services énergétiques collectifs; 

· les moyens pour soutenir les services de productions;
· la disponibilité de l'équipement pour répondre aux besoins domestiques (cuisine, éclairage, etc.) à une grande majorité de la population rurale.
Carte: Principales infrastructures de la Communauté rurale de Safo
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Le tableau suivant résume ces objectifs pour la Communauté rurale de Safo. 




Tableau 1: Résumé du contexte et des objectifs du projet PRASE-FEM

	Secteur
	Infrastructures
	Services Energétiques Offerts

	Infrastructure de service collectif (résultat 2)

	Santé
	11 centres de santé (100% des centres de santé approvisionnés en services énergétiques)
	Réfrigération, éclairage, eau chaude, eau de pompage mécanisé, etc.

	Education
	25 écoles primaires (70%) et une école secondaire équipées (100%) (203 salles de classe)
	Eclairage, ventilation, cuisine, adduction d'eau mécanisée

	Eau Potable
	7 puits mécanisés (100% de la population a accès à l'eau potable)
	Adduction mécanisée d'eau

	Municipalité
	7 infrastructures publiques équipées
	Hôtel de ville, éclairage public, marché


Infrastructure de services de productions (résultat 3)
	Agriculture 
	350 unités d'irrigation modernes
	Systèmes d'irrigation mécanisés

	Plateformes Multifonctionnelles
	5 plateformes multifonctionnelles (PTFMPTFM
) installées hors réseau 
	Force motrice Fraisage, décorticage, charge de batterie, pompage

	Activités Génératrices de Revenus (AGR)
	260 unités équipées (70%)
	Force motrice, réfrigération, éclairage, charge de batterie, cuisine moderne.


Infrastructure domestique (résultat 4)
	Amélioration des méthodes de cuisson 
	500 ménages équipés
	Fourneaux améliorées

	Consommation finale d'électricité
	1.600 ménages équipés
	Eclairage, réfrigération, radio-télévision, etc.


Mini-projets gérés au niveau communal
	Infrastructure à gestion communale
	15 infrastructures de base + microcrédits pour les activités génératrices de revenus 
	Distribution d'eau, petites entreprises.


Composantes du Projet : Ce type de projet nécessite un soutien important et un renforcement des capacités pour en assurer le succès. Certaines activités ont déjà été entreprises au niveau national et fournissent déjà un cadre de référence. Le principal objectif du projet porte sur:  

1. L'assistance et le renforcement des capacités nécessaires pour les futurs OSD et tous les acteurs du marché dans l'extension de la prestation de services énergétiques et la stimulation des synergies possibles entre les secteurs et les infrastructures à l'aide des économies d'échelle. Cela inclut la mobilisation et l'engagement des parties prenantes au niveau national et régional, la mise en œuvre du cadre juridico-institutionnel et de la formation nécessaire;

2. L'identification, la sélection, l'installation et la gestion de la production à faible émission de carbone et de l’équipement d'utilisation finale (systèmes photovoltaïques, éoliennes, systèmes d'éclairage, radiateurs, etc.);

3. La gestion de projet, y compris le comité de coordination au niveau national et régional, la cellule d'exécution; la définition du cahier des charges pour l’appel d'offres en vue de la sélection de l’Opérateur de Service Délégué ainsi que le renforcement des capacités et les études nécessaires pour accompagner le choix et la gestion de solutions.
Étant donné que les barrières à la fourniture de services énergétiques modernes ne sont pas uniquement économiques et financiers, mais aussi sociologiques et institutionnels, le PRASE-FEM est d'une grande importance dans l'adéquation du PRASE avec chaque collectivité locale dans le pays. Ce projet vise à démontrer qu'il est possible de surmonter les barrières actuels à l’accès à l'énergie en adoptant une approche basée sur le territoire énergétique en vue d'encourager l'émergence de marchés locaux de l'énergie suffisamment matures.

But, Objectifs, Effet, Résultats et produits/activités du projet
Le but du projet est la réduction des émissions de GES grâce à un développement à faible émission de carbone et à l'accès aux services énergétiques modernes.

Ce projet vise à promouvoir des solutions à faible émission de carbone afin d'améliorer à la fois l'accès à l'énergie et l'accès aux services énergétiques. Le projet a été conçu pour lever les barrières mentionnées ci-dessus et permettre un processus de transformation rapide des marchés énergétiques à faible émission de carbone en milieu rural au Niger. Chaque composante portera sur une ou plusieurs catégories de barrières. L'objectif du PRASE-FEM est de fournir l’appui et le renforcement des capacités nécessaires  au niveau national pour accompagner la mise en œuvre du PRASE au niveau national avec un accent sur les solutions de développement à faible émission de carbone en favorisant l'accès à l'énergie moderne à faible émission de carbone et en atténuant la demande de base en combustibles fossiles. Dans cet objectif, le PRASE-FEM  montrera les avantages de l'approche par la mise en œuvre directe dans une communauté rurale précise, la Commune de Safo. La réalisation de cet objectif contribuera à l’atteinte de l'objectif du projet, qui est la réduction des émissions de CO2 relatives à l’énergie au Niger.

Le projet comprend cinq composantes. Deux composantes seront mises en œuvre au niveau national, couvrant l'ensemble du pays (les composantes 1 et 5). Les trois autres composantes (couvrant les services énergétiques collectifs de productions domestiques) présenteront une démonstration à grande échelle du modèle PRASE au sein de la Communauté Rurale de Safo. Cette  approche à double volet vise à créer les conditions pour la mise en œuvre du programme PRASE à l'échelle nationale tout en démontrant la viabilité et les avantages de l'approche à travers une application concrète. Le succès de la démonstration encouragera la mise en œuvre de l'approche à une échelle plus globale fondée sur les leçons apprises et la capitalisation de l'expérience.

Composante 1:
Renforcement des capacités institutionnelles et du cadre réglementaire
Composante 2:
Solutions à faible émission de carbone pour des services ruraux intégrés
Composante 3:
Solutions à faible émission de carbone pour des services de production 

Composante 4:
Solutions à faible émission de carbone pour des services énergétiques domestiques
Composante 5:
Renforcer et profiter de la capacité locale en matière de fourniture de services énergétiques en milieu rural 
Composante 1: RENFORCEMENT DES CAPACITES INSTITUTIONNELLES ET DU CADRE REGLEMENTAIRE

Cette composante traite des barrières institutionnelles et réglementaires à l'accès aux services énergétiques en milieu rural. Elle prévoit la fourniture d'une assistance technique et un renforcement des capacités du gouvernement afin qu'il puisse procéder à la mise en œuvre du PRASE à l'échelle nationale et encourager systématiquement des solutions techniques à faible émission de carbone. Les activités prévues contribueront à la mise en place du processus de consultation multisectoriel nécessaire en aidant les ministères à définir leurs besoins et en planifiant les interventions d'une manière coordonnée. Cette composante comprend également un appui à la création des outils et du soutien nécessaire à la mise en œuvre au niveau local. Il fournit également le cadre de définition et d’évaluation des indicateurs de réussite et d'efficacité. Dans cette composante, le concept d’Opérateur de Service Délégué (OSD) est introduit et sa base juridique définie. Les OSD seront déterminants dans la mise en œuvre de l’ensemble du programme PRASE. 

Le résultat de cette composante du projet est le renforcement des structures et mécanismes pour la mise en œuvre d'un programme national d'accès à l'énergie en milieu rural. Il s'agira notamment du renforcement des capacités et du renforcement des niveaux de décision national, régional et local ; de la définition et de l'adoption de modifications nécessaires au sein de la législation nationale et de la mise en œuvre de la Gestion déléguée de Service.

Résultat 1.1 – Le personnel des institutions pertinentes aux niveaux national, régional et communautaire est formé et rendu opérationnel en matière de conception, de planification et d’implémentation de programmes d'accès à l'énergie en milieu rurale 
Ce résultat appuiera la création des structures nécessaires aux niveaux national, régional et communautaire afin d'aider à la mise en œuvre et la gestion des programmes d'accès aux services d'énergie en milieu rural. 

Au niveau national

Une des premières priorités sera de justifier la nécessité de la coordination d’un ministère de tutelle de la planification et de l'intervention pour la fourniture d’infrastructures énergétiques intersectorielle. Fonder les interventions autour de «territoires énergétiques» permettra d'accroître la coordination de la planification, tout en assurant des économies d'échelle dans le type d'infrastructure choisie. Un cadre national pour une planification et une intervention intégrées existe et est déjà mis en œuvre au niveau régional. Toutefois, la planification énergétique n'est pas spécifiquement incluse dans le cadre actuel.

Activités:

L'activité principale est le renforcement du Comité National Multisectoriel Energie (CNME) qui a été créé par décret ministériel en 2005 et confirmé par un décret présidentiel en Janvier 2010:

· Organisation et tenue d'un atelier CNME au niveau ministériel afin de: 

· Présenter les objectifs du projet PRASE-FEM;

· Faciliter les discussions sur le rôle de la CNME et les avantages de l'approche PRASE-FEM et l'implication de la CNME; 

· S'assurer du soutien des décideurs politiques de haut rang

Cette activité sera centrée sur la sécurisation de l'engagement et du plein soutien des décideurs de haut niveau au sein des ministères du Niger via l’adoption du programme et la prise des mesures nécessaires pour le mettre en œuvre. Il s'agira notamment de la désignation des participants d’un niveau suffisant au sein du CNME et de l'initiation des réformes sectorielles nécessaires afin de permettre la gestion budgétaire déléguée.

· Création d'un secrétariat du CNME:

· Mise sur pied d'un groupe de travail CNME chargé de définir le rôle et la composition du secrétariat du CNME ;

· Spécification du rôle du Secrétariat, des outils de suivi et d'évaluation nécessaires, des indicateurs et des moyens du programme ;
· Définition de la structure du CNME, des rôles et des responsabilités des parties prenantes pertinentes du projet, et des processus de prise de décision et d'approbation

Le CNME existant sera assisté dans la définition d'un programme de travail pour le Secrétariat du CNME, sur la base du rôle réel que joue le CNME dans le programme. Il aidera également à définir les orientations possibles pour le développement d’outils de suivi et d'évaluation au niveau national, des indicateurs et des moyens nécessaires pour les mettre en œuvre. 

· Elaboration et promulgation de la législation idoine pour promouvoir des solutions à faible émission de carbone afin d'améliorer à la fois l'accès à l'énergie et l'accès aux services énergétiques.

· Encourager l'adoption de solutions à faible émission de carbone au sein des programmes d’accès à l'énergie en milieu rural.

· Elaboration d'une loi / adaptation dans la législation 

· Permettre au CNME de coordonner toutes les interventions de services énergétiques en milieu rural;

· Permettre la gestion déléguée des fonds sectoriels nécessaires pour la fourniture de services énergétiques;

· Fournir au CNME le financement nécessaire.

Cette activité permettra la formulation de politiques à faible émission de carbone pour l’accès à l'énergie en milieu rural; la rédaction du texte/décret de nomination des membres du CNME; la création du Secrétariat du CNME et les besoins en financement; ainsi que l’élaboration de la législation relative à la gestion déléguée des fonds sectoriels affectés au service de l'énergie. Elle permettra également de faire le plaidoyer et le lobbying supplémentaires nécessaires pour adopter la législation. 

· Renforcement des capacités à la fois du CNME et de son secrétariat sur la fourniture de services énergétiques en milieu rural et des solutions à faible émission de carbone:

· Evaluation et conception des besoins en développement des capacités:

· Quantification des budgets de service délégué spécifiques à chaque secteur au sein des programmes sectoriels et de l'évolution du budget si nécessaire
;

· Mesure et justification des économies d'échelle permises par l'approche « territoire énergétique »;

· Définition d'indicateurs de programme nécessaires, des outils de collecte d'information, des Systèmes d'information géographiques et des outils de suivi et d'évaluation;

· Conception des contenus  et du matériel de formation sur la base d’une évaluation des besoins en renforcement des capacités.

· Organisation et animation des sessions de formation - Les sessions de formation sont destinés (a): au CNME, en matière de gestion déléguée de service, d’exigences budgétaires et d'investissement sectoriel nécessaire ; (b) au secrétariat du CNME sur les outils de suivi et d'évaluation et la collecte d'informations. Ces sessions de formation, telles que définies sur la base des  besoins en renforcement des capacités préalablement identifiés et évalués, doteront le CNME de la capacité nécessaires pour gérer les Opérateurs de Services Délégués et les budgets inhérents. La formation spécifique au Secrétariat lui permettra de recueillir des informations et indicateurs pour le projet et de les évaluer.

· Évaluation des cours de formation et des impacts des interventions de renforcement des capacités - Cette activité comprendra l'analyse des interventions de renforcement des capacités qui seront menées, afin d'aider le CNME à définir son programme de travail ainsi que celui du Secrétariat. Les programmes de travail seront utilisés pour définir les postes et budgets spécifiques nécessaires pour permettant au secrétariat de fonctionner. De plus, cette activité permettra de définir les outils d'évaluation, les indicateurs et les moyens nécessaires pour maintenir une gestion du programme au niveau national. Les programmes de formation ultérieurs seront également conçus sur la base des résultats de l'évaluation, et mis en œuvre pour aider le CNME dans la gestion déléguée des services et la mesure des besoins budgétaires et d'investissement. Le Secrétariat du CNME bénéficiera d’une formation sur les outils de suivi et d'évaluation nécessaires pour suivre la mise en œuvre du programme et tenir compte des leçons apprises.  

Au niveau régional

De la même manière, les acteurs du niveau régional doivent être inclus dans un comité de coordination régional. Ce comité sera chargé de recueillir des renseignements sur les projets existants et prévus, de fournir des orientations aux initiatives locales et de superviser la mise en œuvre de programmes locaux. Dans le cas du PRASE-FEM, une cellule de coordination régionale sera créée dans la région de Maradi. Elle aura pour rôle de superviser la mise en œuvre du projet Safo ainsi que celles des projets ultérieurs dans d'autres communautés rurales de la région de Maradi. 

Activités:

· Organisation et conduite d'une consultation afin de: 
· présenter les objectifs du PRASE -FEM à tous les représentants sectoriels et les parties prenantes au niveau régional;

· faciliter les discussions sur le rôle de la cellule de coordination régionale; 

· obtenir un niveau de participation nécessaire  (niveau décisionnel).

D'une manière similaire à ce qui doit se passer au niveau national, cette activité contribuera à plaider en faveur de ce programme au niveau régional à travers la présentation des objectifs et des avantages du programme. Elle cherchera également à assurer la participation de décideurs d’un niveau suffisamment élevé au sein de la cellule de coordination régionale.

· Préparation et promulgation de la législation nécessaire pour mettre en place et rendre opérationnel le comité de coordination régionale:
· mener une étude sur les structures et les parties prenantes représentatives les plus appropriés afin d'aboutir à des recommandations pertinentes;

· formuler la législation proposée;

· présenter les modifications proposées dans la législation et le droit et lancer les discussions pour assurer l'adoption des modifications proposées;

· adopter la loi créant la cellule de coordination régionale, qui coordonne la gestion des services délégués dans les communautés rurales;

· définir la composition et l'organisation des cellules de coordination régionales (extension de la représentation à tous les ministères de tutelle et aux bailleurs de fonds, définition d'un niveau de participation).

Cette activité aidera à définir la structure la plus appropriée pour la coordination régionale, sa composition et les budgets opérationnels nécessaires. Il permettra également la formulation des lois et décrets nécessaires pour rendre opérationnels le comité de coordination régional et son secrétariat.    

· Renforcement des capacités en matière de prestation de services énergétiques à faible émission de  carbone en milieu rural :
· spécifier le rôle de la cellule de coordination régionale, sa composition et ses responsabilités;

· dispenser des cours de formation pour aider les acteurs régionaux à mieux comprendre leur rôle dans la supervision des activités au niveau de la communauté rurale, dans la collecte des informations nécessaires et dans l'élaboration d'indicateurs appropriés pour permettre  le suivi et l'évaluation à l'échelle nationale. Cette activité comprendra la conduite d'enquêtes sur la consommation et la demande d'électricité, ainsi que des conditions socio-économiques pour chaque sous-secteur dans les 3 secteurs de la commune de Safo (social, de production, et ménages) au niveau des sites de démonstration et des données de performance de base. Des objectifs de performance d'exploitation pour les projets prévus seront également définis;

· suivre et évaluer la performance de chaque projet de démonstration - Le fonctionnement des projets de démonstration sera suivi (par des opérateurs) dans le cadre de cette activité. Chaque démonstration sectorielle sera évaluée en termes de maintenance, de gestion, d'organisation administrative et de participation des parties prenantes à l'opération. L'évaluation comprendra les impacts énergétiques et environnementaux du projet. Un rapport d'évaluation mettant en évidence les résultats et les impacts en termes d'économie d'énergie et de réduction des émissions de CO2 sera préparé pour chaque projet de démonstration. Cette activité sera réalisée régulièrement, même au-delà de l'achèvement de ce projet;

· aider les comités régionaux dans la gestion de leurs programmes d'accès à l'énergie dans les collectivités locales.
Cette activité portera sur la conception et la conduite des renforcements de capacités et autres formations nécessaires pour aider à définir les rôles et le budgets respectifs du comité régionale de coordination de son secrétariat. De plus, une formation sera dispensée afin de mieux mettre en œuvre les outils  d'évaluation, indicateurs et moyens nécessaires pour maintenir une gestion du programme au niveau régional. Des sessions de formation seront également conçues et mises en œuvre pour aider le comité régional dans l’administration des gestions déléguées de service à travers la région.

· Evaluation des cours de formation et des impacts des interventions de renforcement des capacités.

Au niveau local (Safo):

Le fait que la mise en œuvre soit prévue à l'échelle locale est vital à la réussite du programme. L'Unité d’implémentation sera chargée de veiller à la coordination du programme, des consultations locales et du contrôle des Opérateurs de Services Délégués.

Activités:

· Conduite de la consultation des parties prenantes locales: (a) présenter et promouvoir les objectifs du Programme de Safo et son importance pour assurer une extension du programme dans le reste du pays; (b) veiller à l'appropriation locale du projet Safo, et, (c) aider à affiner les objectifs du projet et les besoins de la population locale. Les consultations avec les intervenants locaux permettront aux collectivités locales et aux parties prenantes de mieux comprendre les objectifs du projet dans la communauté rurale et de mieux identifier et répondre aux besoins et attentes locaux tout en plaidant pour le projet.


· Préparation et promulgation de décrets nécessaires identifiés, formulés et recommandés dans le cadre du projet pour une meilleure mise en œuvre des programmes d'accès à l'énergie en milieu rural et d'accès aux services énergétiques: 
· créer l'Unité d’implémentation et définir sa composition;

· définir les rôles et responsabilités de l'Unité d’implémentation dans la gestion des services délégués et le développement des termes de référence appropriés pour l'unité;

· analyser les décrets existants et identifier les preuves d’un défaut d’implémentation des programmes d’accès à l'énergie en milieu rural et d'accès aux services énergétiques ;

· développer des stratégies pour améliorer l'accès à l'énergie en milieu rural et rédiger les modifications nécessaires apportées aux décrets existants pour soutenir ces stratégies;

· développer des activités de formation spécifiques pour chaque partie prenante affectée par la modification des décrets; 

· promulguer les décrets mis à jour et assurer le suivi de leur mise en œuvre;

· évaluer les décrets modifiés en fonction de l’impact sur l'accès à l'énergie en milieu rural et des initiatives d'accès aux services énergétiques. 

· Conduite de consultations auprès des parties prenantes afin de déterminer les besoins et utilisations sectoriels (types d'usages, durées, types d'utilisateurs, etc.). Ces premières consultations faciliteront la gestion des questions liées au calibrage et à l’application afin de mieux définir les options techniques et les services proposés.

Bien qu'il n'y ait pas de législation interdisant le recours à des Opérateurs de Services Délégués (OSD), il y a un besoin urgent d’élaborer le cadre législatif approprié et les décrets en vue de légitimer et de renforcer leurs activités. Il est prévu que le FEM supporte les coûts liés aux honoraires des consultants qui seront chargés de coordonner les activités connexes et les sessions de formation des parties prenantes.

Résultat 1.2 - Un cadre stratégique national d’appui et de hiérarchisation des technologies et pratiques à faible émission de carbone est mis au point et approuvé

Ce résultat appuiera la définition de la législation et de la réglementation nécessaires pour aider à mettre en œuvre la fourniture multisectorielle de services énergétiques en milieu rural. Il aborde la question de la faible émission de carbone et d’une régulation efficace de l'énergie afin de garantir le choix des technologies les plus viables et efficaces dans ce domaine.

Activités:
· Renforcement des capacités en matière d'énergies renouvelables et de solutions à faible émission de carbone:

· procéder à un examen technique et économique des technologies actuelles pour la fourniture de services énergétiques qui sont soit disponibles sur le marché ou qui pourraient être rendues disponibles dans le pays. Certaines exigences pourraient être nécessaires pour faciliter la mise en œuvre harmonieuse et efficace des programmes de démonstration. Parmi celles-ci, la vérification et la confirmation de l'ampleur et de la disponibilité de l'énergie (énergies renouvelables et énergies non-renouvelables);

· mettre en place des données de référence pour les secteurs de démonstration. Cette activité comprendra la conduite d'enquêtes sur la consommation  et la demande d'électricité, ainsi que des conditions socio-économiques pour chaque sous-secteur dans les 3 secteurs de la commune de Safo (social, de production, et ménages) au niveau des sites de démonstration et des données de performance de base. Des objectifs de performance d'exploitation pour les projets prévus seront également définis;

· mener une étude d'experts sur les stratégies potentielles de réduction des coûts à travers la fiscalité, la réduction des taxes à l'importation, à la production et la valeur ajoutée locale, y compris l'adaptation législative proposée;

· Préparer des documents (dépliants et brochures de sensibilisation) et du matériel de formation (manuels) sur l'énergie à faible émission de carbone et les technologies d'utilisation finale dans le secteur de l'énergie;

· dispenser une formation aux niveaux national, régional et local en matière d'énergie à faible émission de carbone et  les technologies et applications d'utilisation finale dans le secteur de l'énergie;

· Evaluation des cours de formation et des impacts des interventions de renforcement des capacités.

Cette activité permettra d’avoir l'analyse et l'expertise nécessaires sur les solutions à émission de carbone réduite disponibles pour la fourniture de services énergétiques dans les zones rurales. Elle aidera également à mieux appréhender les mesures possibles pour diminuer le coût de la mise en œuvre des dites technologies. Enfin, elle garantira également la formation et les pièces justificatives nécessaires pour promouvoir ces technologies et leur potentiel d'application dans ce contexte.

· Conduite de consultations sur la nécessité des énergies renouvelables et des solutions à faible émission de carbone ainsi que d’une législation révisée:

· organiser au niveau ministériel un atelier sur «l’accès à l’énergie à faible émission de carbone» pour présenter à la fois les évaluations des experts sur les technologies disponibles et les stratégies de réduction des coûts pour améliorer l'accès aux services énergétiques fournis à partir de sources d'énergie propres et renouvelables;

· faire un lobbying auprès des décideurs et intervenants nationaux, régionaux et locaux.

Cette activité vise essentiellement la sensibilisation nécessaire pour promouvoir ces technologies et l'adoption de la législation nécessaire afin d'encourager leur appropriation. 

· Préparation et promulgation de la législation nécessaire pour encourager les technologies efficaces à faible émissions de carbone: 

· encourager le choix de technologies énergétiques efficaces et à faible émission de carbone lors de  décisions d'investissement public grâce à l'utilisation des évaluations de cycle de vie, en mettant la priorité sur l'utilisation des ressources locales, des technologies efficaces et renouvelables dans les décisions concernant les infrastructures publiques, en encouragement systématiquement les gouvernements national, régionaux et locaux à investir dans les technologies respectueuses de l'environnement pour les infrastructures publiques et à les appliquer ; enfin en révisant la structure d'imposition en encourageant l'utilisation des ressources renouvelables à faible consommation énergétique par le biais de la réduction des taxes à l'importation et de la fiscalité;

· analyser les meilleures politiques et les plus économiques pour encourager l'adoption des solutions à faible émission de carbone sur la base des évaluations des experts sur les technologies disponibles;

· formuler les modifications des cadres politique et législatif nécessaire;

· développer des stratégies pour l'application des technologies efficaces et à faible émission de carbone, et élaborer le projet de loi nécessaire pour accompagner ces stratégies;
· concevoir une formation spécifique pour chaque partie prenante affectée par la nouvelle législation;

· voter les lois proposées au niveau du Parlement et assurer le suivi de leur application;

· évaluer les législations approuvées sur la base des effets observés sur l'accès à l'énergie en milieu rural et sur les initiatives d'accès aux services énergétiques.

Cette activité permettra de garantir la définition des politiques nécessaires identifiées au cours de l’activité précédente et d'assurer leur adoption. Il est prévu que le FEM supporte les coûts liés aux honoraires des consultants qui seront chargés de coordonner les activités connexes et les cours de formation des parties prenantes.

Résultat 1.3 - Les Opérateurs de Services Délégués (OSD) sont sélectionnés et rendus opérationnels

Le Niger a une expérience concluante des partenariats public-privé dans la gestion déléguée de service. Certains de ces services ont porté sur la fourniture d'eau potable par le biais des partenariats public-privé, y compris les acteurs traditionnels au niveau communautaire. Jusqu'à présent, la plupart de ces opérations ont porté sur la prestation de services délégués sur des réseaux existants dans des zones centralisées (villes et communes de grande taille). Cependant, d'autres, tel le Programme Régional Solaire (PRS), ont porté sur l'irrigation et la fourniture d'eau potable dans des communautés rurales pour la plupart sur la base des technologies solaires. Chacune de ces formules a fait ses preuves et ouvert la voie à l'application de l'approche OSD pour la prestation de service énergétique en milieu rural.

Activités:

· Mener des consultations sur la nomination d’Opérateurs de Services Délégués
· planifier et dérouler une consultation au niveau national avec le CNME et les représentants du secteur privé sur le rôle des OSD, les possibilités et le calendrier mise en œuvre;

· organiser et tenir un séminaire régional pour présenter le rôle éventuel des OSD et encourager la soumission du secteur privé dans les futurs appels d’offres pour choisir des OSD;

· organiser les consultations et le lobbying nécessaire pour adopter les lignes directrices de gestion déléguée des fonds et les modifications législatives;

· formuler les règlements pertinents, y compris le plaidoyer, la consultation publique, le lobbying, la sécurisation de l'approbation et enfin la promulgation des législations;

· organiser et animer des activités de sensibilisation et faire le lobbying nécessaire pour promouvoir et socialiser l'approche OSD au niveau local.

Au-delà du programme PRASE lui-même, cette activité permettra d’effectuer la sensibilisation spécifique et de mener les activités de plaidoyer sur le rôle et les avantages du modèle de gestions déléguée de service dans le cadre de la prestation de services énergétiques en milieu rural.

· Mise en place des OSD
· former l’Unité de mise en œuvre locale à la gestion de l’OSD, la planification des services énergétiques et à la gestion déléguée des fonds;

· préparer un processus d'appel d'offres pour l’OSD et nommer un comité de sélection pour les Opérateurs de Services Délégués.

· Evaluation et sélection des OSD;

· élaborer les lignes directrices de la gestion déléguée de fonds ainsi que les modifications législatives nécessaires proposées pour la mise en œuvre de l’OSD et la gestion déléguée des fonds ;

· mettre en place et rendre opérationnel le système de gestion déléguée - Une assistance technique sera fournie lors de la mise en place des systèmes administratif, d’exploitation et de maintenance dans les sites de démonstration (par exemple, la désignation de l'administrateur, du concierge et des exploitants, l'établissement de lignes directrices et de procédures);

· mettre en œuvre des projets de démonstration – Les sites de démonstration d'accueil effectueront les tâches prévues dans le cadre de cette activité majeure. Une assistance technique sera fournie, au besoin, pour la conception, l'installation et la mise en service des installations (en particulier les PTMF, les systèmes de pompage de l'eau de d'irrigation);

· mener une campagne de sensibilisation au niveau local pour informer les Opérateurs de Services Délégués ainsi que les collectivités locales de la faible émission de carbone, des options technologiques les plus efficaces et adaptées à leurs besoins.

Etant donné que  c'est la première fois que le concept d’OSD sera appliqué à la fourniture de services énergétiques en milieu rural au Niger, les parties prenantes aux niveaux national, régional et local seront formées sur les spécificités de la gestion des OSD, y compris leur évaluation et sélection, la préparation de lignes directrices, etc.

· Législation et gestion des fonds

· conduire des études stratégiques qui serviront de base pour la formulation de règlements pertinents pour mettre en place les OSD;

· organiser et effectuer des campagnes de sensibilisation, des consultations publiques, du lobbying, sécuriser l'approbation et les consultations sur la législation proposée pour permettre l'adoption des législations;

· adopter la législation nécessaire pour permettre la gestion déléguée des fonds par les communautés locales aux fins de la fourniture déléguée de services;

· mettre en place un comité de pilotage pour la gestion déléguée des fonds;

· concevoir un plan d'affaires et définir des critères pour l'accès aux fonds délégués;

· faire le suivi de l'utilisation des fonds par les bénéficiaires;

· évaluer l'impact de la délégation de fonds.

· Définition du statut et des règles de fonctionnement de l’OSD
· organiser des cours de formation pour les OSD sur la sélection des technologies et la maintenance;

· produire un matériel de formation sur la gestion et l'utilisation de technologies à faible émission de carbone (installation et maintenance, leçons apprises et de la stratégie de gestion modulable);

· dispenser une formation sur l'installation et la gestion des systèmes d’'équipement qui seront installés pour la fourniture de services énergétiques modernes;

· organiser et animer des sessions de formation pour les OSD sur les meilleures technologies et les plus adaptées, notamment leurs avantages respectifs et leur disponibilité. Les entités choisies pour jouer le rôle d’OSD seront formées et assistées dans le choix des technologies les plus réalisables et facilement adaptables, le déploiement du programme et l'installation, la gestion et l'entretien des systèmes d’équipement concernés;

· évaluer le programme de formation, et les impacts des interventions de renforcement des capacités, et par la suite, élaborer un programme de formation continue de suivi pour soutenir et renforcer la capacité locale dans le fonctionnement et la gestion des systèmes d’OSD.

Composante 2: SOLUTIONS À FAIBLE ÉMISSION DE CARBONE POUR DES SERVICES RURAUX INTEGRES 

Cette composante a pour objectif l'élimination des barrières aux solutions à faible émission de carbone pour la fourniture de services énergétiques collectifs en milieu rural. Elle comprend des activités qui seront spécifiquement menées dans la communauté rurale de Safo et vise à appuyer la provision du financement supplémentaire pour les solutions à faible émission de carbone dans la provision d'infrastructures collectives décentralisées. Les infrastructures collectives se composent d’installations pour les services de santé, l'éducation et l'approvisionnement en eau. Sur la base des besoins identifiés, l'assistance technique de la composante 1 permettra d'identifier les technologies et pratique à faible émission de carbone et à haut rendement énergétique, que ce soit pour la production ou pour l'utilisation finale. Les outils de décision nécessaires et les ressources humaines seront déjà disponibles pour les  décideurs locaux et les Opérateurs de Services Délégués (grâce à la composante précédente). Les activités supplémentaires identifiées pendant la phase de préparation du projet pour faciliter l'approvisionnement énergétique et la prestation de services énergétiques seront menées grâce à la mise à disposition des coûts supplémentaires évalués. 

Le résultat attendu de cette composante du projet est que les investissements supplémentaires nécessaires soient disponibles pour les services énergétiques collectifs à faible émission de carbone dans la commune Safo.

Le tableau ci-dessous résume l'allocation budgétaire révisée pour les activités d'assistance technique et l'équipement requis en vertu de la composante 2.

	Données
	FEM
	Co-financement
	Budget Total

	Original

	Equipement
	50,000
	250,000
	300,000

	Assistance technique
	295,000
	105,000
	400,000

	Révisé

	Equipement
	340,000
	250,000
	590,000

	Assistance technique
	0
	105,000
	105,000


Résultat 2.1: Investissements des Opérateurs de Services Délégués pour la production d'énergie et des projets d'utilisation à bon rendement énergétique

Ce résultat va manifester la viabilité et les avantages d'une fourniture intégrée de services énergétiques collectifs en milieu rural  par une seule entité, dans ce cas un OSD. Dans le cadre de cette approche OSD, un opérateur de service délégué (OSD) est nommé comme seule entité en charge de la fourniture intégrée de services énergétiques (collectifs) dans une communauté rurale. Les coûts seront réduits grâce à la quantification des besoins énergétiques collectifs pour les services en milieu rural, à la planification de la fourniture de services énergétiques et au choix de la réponse technologique appropriée par l’OSD. Cela permettra de faire des économies d'échelle et de série, tout en assurant une gestion et une maintenance adéquates des établissements/actifs de service énergétique. Pour obtenir ce résultat, une démonstration de l'approche OSD sera effectuée dans la commune rurale de Safo. Les besoins de services collectifs en milieu rural de cette commune ont été identifiés, quantifiés et planifiés sur la base des études antérieures, lesquels sont résumées ci-dessous

	Infrastructure de service collectif (résultat 2)

	Type de service
	Cible
	Services énergétiques

	Santé
	11 centres de santé (100 % des centres de santé équipés en services énergétiques)
	Réfrigération, éclairage, eau chaude, eau de pompage mécanisé, etc.

	Education
	25 écoles primaires (70%) et une école secondaire équipées (100%) (203 salles de classe)
	Eclairage, ventilation, cuisine, adduction d'eau mécanisée

	Eau Potable
	7 puits mécanisés (100% de la population a accès à l'eau potable)
	Adduction mécanisée d'eau

	Municipalité
	7 infrastructures publiques équipées
	Mairie (éclairage,  technologies de l'information, etc.) éclairage public, marché


Le tableau ci-dessus résume les infrastructures cibles qui doivent être équipées pour atteindre les OMD du pays dans la région. Comme on peut le voir dans ce tableau, la grande majorité des budgets d'équipement seront fournis par la Facilité ACP-UE pour l'énergie, tandis que le FEM contribuera  principalement aux coûts additionnels nécessaires liés à la réduction des émissions de carbone. Dans ce résultat particulier, les fonds seront utilisés pour subventionner des démonstrations de technologies d'utilisation finale efficaces pour les applications mentionnées ci-dessus. Seul le coût différentiel supplémentaire pour l'équipement (par rapport aux solutions traditionnelles qui auront été utilisés) seront couverts par le fonds du FEM.  

Les options techniques choisies sont le chauffage de l'eau  dans les centres de santé grâce au solaire, un éclairage efficace pour toutes les applications et des systèmes de pompes à eau solaires à chaque fois que possible. Toutes les applications telles que la réfrigération, l'éclairage, la ventilation, seront basées sur les technologies les plus efficaces et les plus économiques disponibles. Lorsqu’elles ne sont pas disponibles dans le pays, les activités des composantes 1 auront aidé à identifier ces technologies et stratégies d'application. 

	Activité
	Subvention totale

(K €)
	Contribution de la Facilité ACP-UE pour l'énergie
	Contribution du FEM

	Equipement
	876
	846
	30

	Services collectifs de production

	666
	666
	0

	Services collectifs de consommation 
	210
	180
	30


1€ = $1.3

Les principaux coûts «matériels» seront couverts par un co-financement de la Facilité ACP-UE pour l'énergie, tandis que les contributions du FEM couvriront les coûts supplémentaires des technologies efficaces à faible émission de carbone.

Activités:

· Identification et évaluation des exigences relatives aux démonstrations des applications des SEM  et des OSD - Au cours de cette activité, la sélection des sites de démonstration sera finalisée. Sur la base des résultats préliminaires de l'exercice PPG, les manifestations couvriront les domaines suivants:

	Démonstration d’une prestation de SEM gérée par un OSD
	Couverture

	Installation de  lampes à basse consommation d'énergie; remplacement des lampes à incandescence; Remplacement des lampes à pétrole
	203 salles de classe

	Installation de systèmes de prestation des services énergétiques modernes (fourniture de l'électricité du réseau, électricité solaire photovoltaïque,  chauffe-eau solaires, systèmes GPL)
	11 centres de santé (1 centre de santé intégré (CSI-2), 3 centres de santé CSI-1 plus basiques et 7  «cases  de Santé» CS)

	Installation de  lampes à basse consommation d'énergie; remplacement des lampes à incandescence; Remplacement des lampes à pétrole
	7 sites (mairie au centre-ville, marchés, éclairage public)


Les démonstrations présenteront non seulement l’application de services énergétiques modernes, mais aussi celle de l’approche OSD, en particulier la façon dont les applications SEM peuvent être optimisées et mises en œuvre de manière intégrée en faisant bon usage des synergies disponibles ainsi que des possibilités de génération de revenus et  des potentiels élargi pour l’accès à l'énergie et la fourniture de services énergétiques. Une évaluation des besoins de l’implémentation (par exemple, la logistique, les moyens financiers, les ressources humaines, techniques, juridiques, etc.) pour les programmes de démonstration sera effectuée.

· Acquisition de l’équipement du système de production d'électricité - Il s'agira de la spécification, de la sélection et de l'achat du matériel nécessaire pour les unités de production d'électricité connectées au réseau, les systèmes solaires photovoltaïques, et les chauffe-eau solaires. Les OSD et les investisseurs bénéficieront de conseils pour la spécification, la sélection et l'acquisition de l'équipement du système de production d'électricité.  

· Acquisition et installation de  lampes à basse consommation d'énergie - Il s'agira de la spécification, de la sélection et de l'achat des  lampes à basse consommation d'énergie qui seront utilisés dans des domiciles sélectionnés à Safo pour la démonstration de l'application de telles lampes pour remplacer les lampes à incandescence et les lampes à pétrole.

· Installation des infrastructures du projet de démonstration - Il s'agit de la construction des installations de production d'électricité et de l'installation des équipements nécessaires du système en fonction de la conception du plan technique dans les centres de santé sélectionnés.
En plus des manuels, procédures et recommandations qui seront élaborés et recommandés suite aux activités de renforcement des capacités de la composante 1, les OSD seront également formés à l'installation et l'entretien de l'équipement relatif aux technologies choisies. Les OSD seront également appuyés dans l'acquisition d'un tel équipement. Ces formations qui seront réalisées dans le cadre de la composante 1 aideront les OSD à mieux préciser, mesurer, sélectionner, acquérir, installer, exploiter et entretenir le matériel nécessaire pour les démonstrations. Cela permettra d'assurer la présentation d’applications TER viables pour la fourniture de services énergétiques modernes qui sont aussi des investissements rentables.

Résultat 2.2: Des outils de prise de décision sont conçus pour les investissements dans les  technologiques à faible émission de carbone

Cette sortie aidera les décideurs publics au niveau national et local ainsi que les Opérateurs de Services Délégués à choisir les technologies à faible émission de carbone les plus efficaces sur le plan énergétique pour la fourniture de services énergétiques. Les outils de prise de décision seront basés sur les évaluations antérieures des besoins et usages locaux qui serviront à sélectionner les technologies les plus efficaces pour répondre à ces besoins. Il s’agit d’un catalogue et d’un guide des technologies disponibles localement les plus adaptés aux besoins locaux. Toutefois, des dépliants et des rapports plus synthétiques seront élaborés pour des applications et des objectifs spécifiques (par exemple des matériaux distinctifs pour les écoles et les centres de santé qui ont leurs propres besoins précis). Des consultations étendues menées au niveau national et local contribueront également à adapter les recommandations aux besoins locaux.

Activités:
· Conduite d'évaluations spécifiques des besoins en services collectifs au moyen d'entrevues et d'échanges avec chacun des acteurs (centres de santé, écoles, représentants de mairies). Une fois que les services collectifs jugés prioritaires auront été identifiés, le moyen le plus approprié pour adapter les améliorations recommandées aux systèmes d'approvisionnement en énergie aux dits services sera déterminé, conçu et évalué. On procédera à la conception du système de service énergétique amélioré, efficace sur le plan énergétique et basé sur les concepts de  faible émission de carbone pour chaque type de service collectif. Ces systèmes améliorés constitueront aux démonstrations pilotes à mettre en œuvre pour présenter l'application à faible émission de carbone  ainsi que les services énergétiques modernes économes en énergie dans des communautés rurales comme Safo.

· La spécification (dimensionnement), la sélection et l'acquisition d'équipements qui composent les systèmes de technologies les plus appropriées et facilement adaptables en matière d’efficacité énergétique et de faible émission de carbone qui seront démontrés. Ceci est principalement basé sur les recommandations issues de la composante 1, les résultats des consultations des parties prenantes, et en particulier, les conceptions des applications de services énergétiques modernes sélectionnés à haut rendement énergétique et à faible émission de carbone. De plus, le processus et les procédures par lesquelles les démonstrations pilotes ont été sélectionnés et conçus seront inclus dans un guide qui sera élaboré pour être utilisé comme outil de prise de décision à l’intention des OSD; 

· Mise en place des données de référence pour les démonstrations. Cette activité comprendra la conduite d'enquêtes sur la consommation  et la demande d'électricité, ainsi que des conditions socio-économiques pour chaque sous-secteur dans les 3 secteurs de la commune de Safo (social, production, et domestique) au niveau des sites de démonstration. Ces enquêtes serviront à établir la performance de base de chaque démonstration pilote. Les objectifs de performance d'exploitation pour chaque démonstration pilote seront également établis.

Ces activités permettront de fournir l'appui et la documentation nécessaire pour choisir et mettre en œuvre les technologies à faible émission de carbone les plus appropriées. Cet appui et cette documentation fourniront la conception des applications les plus appropriées en fonction de l'utilisation et des besoins locaux, tout en favorisant les technologies et les solutions au sein de la population locale. 

Composante 3: SOLUTIONS À FAIBLE ÉMISSION DE CARBONE POUR DES SERVICES DE PRODUCTIONS 

Cette composante porte sur la lavée des barrières à la mise en œuvre des solutions à faible émissions de carbone pour les services de productions. Elle comporte également des activités qui seront menées dans la communauté rurale de Safo. Le soutien technique nécessaire et les coûts supplémentaires pour la mise en œuvre d’infrastructures de services de productions à faible émission de carbone seront assurés dans la Composante 1. Il s'agira notamment de l'exploration de l'agro-carburant, du biogaz et des technologies de production efficaces. La composante « investissement » couvrira les coûts marginaux des technologies énergétiques à faible émission de carbone et ceux des technologies énergétiques d'utilisation finale sélectionnées, notamment les plates-formes multifonctionnelles, des installations de production de biogaz et les unités de production d'agro-carburants à petite échelle à chaque fois que possible. Le résultat de cette composante du projet est que la communauté rurale de Safo bénéficiera de l’accès aux services énergétiques à faible émission de carbone pour les activités productives.

Cette composante fournira le deuxième des trois résultats des démonstrations qui seront effectuées à Safo dans le but de tester, d’appliquer et de consolider l'approche globale définie par le programme national PRASE. Le résultat des services «de productions» couvrira:

· Des investissements en services de productions

· Des investissements en plateformes multifonctionnelles. Une plate-forme multifonctionnelle est construite autour d'un moteur simple (alimenté soit au  diesel soit au biocarburant). Elle est capable d’alimenter plusieurs engins, tels les moulins à céréales, les décortiqueuses, les alternateurs, les chargeurs de batterie, les pompes, les équipements de soudage et de menuiserie, etc. Elle peut également produire de l'électricité qui sera utilisée pour distribuer de l'eau. 

· Les investissements dans les applications à faible émission de carbone pour des services de productions ou générateurs de revenus comme l’éclairage basse consommation pour les activités commerciales (restaurants, magasins, etc.), les systèmes d'irrigation solaire, la recharge de batteries et la réfrigération (c’est-à-dire l’alimentation / la vente d’unités de réfrigération éco-énergétiques alimentées soit avec des cellules solaires ou avec de l'électricité produite à partir de diesel ou de PTMF au biocarburants). Ces services générateurs de revenus seront soit alimentés via une capacité de production d'énergie supplémentaire disponible à partir de ressources existantes et /ou de nouvelles installations de «services collectifs» équipées d'unités de production d'électricité
.

· Test de carburants propres sur les plateformes multifonctionnelles

Les services de productions qui ont été identifiés pour les activités de démonstration à Safo apparaissent dans le tableau ci-dessous. Les activités génératrices de revenus seront alimentées grâce aux plateformes multifonctionnelles installées ainsi qu’à la production d'électricité excédentaire obtenue à partir d'unités d'approvisionnement en énergie installées dans les établissements de services collectifs.

Infrastructure de services de productions (résultat 3) 
	Services
	Cible
	Applications énergétiques

	Agriculture 
	350 unités d'irrigation modernes
	Systèmes d'irrigation mécanisés

	Plateformes Multifonctionnelles
	5 plateformes multifonctionnelles(PTFM
) installées hors réseau 
	Fraisage, décorticage, charge de batterie, pompage

	Activités Génératrices de Revenus (AGR)
	260 unités équipées (70%)
	Force motrice, réfrigération, éclairage, charge de batterie, cuisine moderne.


	Démonstration d’une prestation de SEM gérée par un OSD
	Couverture

	Unités de pompage de l'eau pour l'irrigation dans le sous-secteur de l’agriculture
	350 unités de pompage de l'eau

	Unités de PTMF pour les activités productives (par exemple, la dissémination des semences, le concassage des grains, le pompage de l'eau) la recharge de batterie et l'électrification
	5 unités de PTMF

	Fourniture et utilisation d’unités de SEM (par exemple cuisine au GPL, l'éclairage par le réseau électrique ou photovoltaïque, la force motrice et le refroidissement grâce à l'électricité provenant du réseau ou de génératrices diesel)
	800 unités d'appui aux activités génératrices de revenus (type RGA 1: Cuisine + éclairage ; type RGA 2: Moteur + éclairage, et de type RGA 3: Réfrigération éclairage +)

	Utilisation de foyers améliorés
	500 foyers  équipés

	Fourniture d'électricité dans le ménage
	1 300 foyers  équipés


Dans ce cas, les principales contributions financières seront fournies par la Facilité Energie de l’ACP-UE.
	Activité
	Subvention totale (K €)
	Contribution de la Facilité ACP-UE pour l'énergie
	Contribution du FEM

	Equipement
	526
	477
	49

	Production de services de production

	0
	0
	0

	Consommation des Services de production
	526
	477
	49


1€ = $1.3
Le tableau ci-dessous résume l'allocation budgétaire révisée pour les activités d'assistance technique et l'équipement requis en vertu de la composante 3.

	Données
	FEM
	Co-financement
	Budget Total

	Original

	Equipement
	30,000 
	450,000
	480,000 

	Assistance technique
	299,000 
	210,000
	509,000 

	Révisé

	Equipement
	314,000 
	450,000
	764,000 

	Assistance technique
	0
	210,000
	210,000 


Résultat 3.1: Les Opérateurs de Services Délégués investissent dans les services de productions

Ce résultat montre comment les OSD peuvent faire des investissements de services de productions  à un coût raisonnable qui peut être supporté par les acteurs locaux. Pour être plus précis, le niveau d'investissement nécessaire pour les services d'activités génératrices de revenus nécessitent seulement une prise en charge partielle, puisque une partie de la production d'énergie nécessaire viendra de la capacité actuellement inutilisée des unités de production d'énergie installées dans les installations de services collectifs existantes
. Les besoins d'investissement restants seront soit couverts par les investissements directs des utilisateurs finaux ou par des prêts basés sur le chiffre d’affaires de l'activité commerciale. 

Activités

· Conception et installation de démonstrations de services de productions

· concevoir, élaborer, financer et planifier les applications et le matériel nécessaires pour les services de production qui répondent aux besoins locaux;

· installer 5 plateformes multifonctionnelles - Les sites de démonstration effectueront les tâches prévues dans le cadre de cette activité majeure. Une assistance technique sera fournie, au besoin, pour la conception, l'installation et la mise en service des installations (en particulier les PTMF, les systèmes de pompage d'eau et  d'irrigation);

· faciliter les investissements dans l'application de technologies  d'utilisation finale efficaces (éclairage, pompage solaire d'eau, recharge de batterie, etc.)

· Identification de nouveaux marchés générateurs de revenus pour les OSD - Il s'agira de mener une étude de marché et une étude sur les activités génératrices de revenus potentielles  au niveau local pouvant être initiées et promues avec l'utilisation des services énergétiques modernes disponibles.

Résultat 3.2: Les tests de carburants propres sur les plateformes multifonctionnelles sont effectués

Les options existantes pour des usages de productions sont très limitées et dépendent principalement des solutions de type Plate-forme multifonctionnelle (PTFM). Bien que modernes et efficaces par rapport aux utilisations les plus traditionnelles, les plates-formes fonctionnent essentiellement aux combustibles fossiles. Cela a des conséquences en termes de dépendance vis à vis des combustibles importés qui ne sont pas toujours disponibles et des variations de prix. L'utilisation de carburants propres (à faible émission de carbone) pour les applications de plate-forme peut aider à apporter des solutions à ces deux questions (à savoir, la disponibilité de combustibles fossiles ainsi que les coûts). En vertu de ce projet, une unité de plate-forme multifonctionnelle sera spécialement équipée pour brûler diverses sources de carburants et testée avec les carburants disponibles, il pourra s’agir de biocarburants fabriqués, ainsi que l'huile végétale brute et de biogaz.

Activités:

· Réaliser une étude sur les options de carburant disponibles au Niger (huile végétale brute, gazéifieur de biomasse) pour la fourniture de services énergétiques modernes et leur applicabilité pour les plates-formes multifonctionnelles. L'étude fournira les recommandations pertinentes sur les modifications à apporter aux plates-formes multifonctionnelles pour incinérer les combustibles non fossiles. Cette activité de base sera couverte grâce à un cofinancement de la Facilité Energie.

· Installation d'une PTFM (sur les 5 prévues à Safo) en guise de plate-forme test dans les conditions locales avec incinération multiple de carburant.

· Suivi de l'installation de la PTFM à combustibles multiples, et de quatre (4) nouvelles PTFM. Des manuels techniques simples et faciles à utiliser traitant du bon fonctionnement et de l'entretien / réparation des PTFM seront élaborés, en particulier celles à combustibles multiples, ainsi que d'autres composants de système d'énergie utilisées dans le pompage de l'eau et les systèmes d'irrigation.

· Conduite d’évaluations de performance des cinq (5) PTFM, en particulier celles à combustibles multiples.

· Documentation et diffusion des résultats de l'exploitation des PTFM, en particulier celles à combustibles multiples. Les documentations consisteront en des recommandations portant sur les options de combustibles non fossiles pour PTFM les plus viables, ainsi que la stratégie mise en œuvre, les besoins de gestion et d'entretien. 

Composante 4: SOLUTIONS À FAIBLE ÉMISSION DE CARBONE POUR LES SERVICES ENERGETIQUES DOMESTIQUES
Cette composante est constituée d’activités qui visent à solutionner la question de la levée des barrières à l'adoption de solutions à faible émission de carbone pour la fourniture de services énergétiques dans les domiciles. Elle mettra également l'accent sur la communauté rurale de Safo et traite des principales utilisations domestiques de l'énergie, comme la cuisine et l'éclairage. Les activités prévues aideront à identifier les technologies d'utilisation finale de l'énergie les plus appropriés qui sont disponibles localement et, plus important encore, comment assurer un déploiement le plus efficace. Des mécanismes de financement novateurs, tels le microcrédit et le crédit-bail seront explorés. A travers cette composante, l’ambition est d’aider à réorienter le marché domestique vers des systèmes et appareils efficaces pour la cuisine et l'éclairage et à moindre coût.

Le résultat de cette composante du projet est la disponibilité de solutions à faible émission de carbone pour les services d'énergie domestique sur le site par le biais d'un système de distribution et de maintenance organisé assurés par l4OSD et la promotion de leur utilisation à travers des activités de sensibilisation.

Cette composante permettra d’obtenir le troisième des trois résultats de la mise en œuvre des manifestations dans la communauté rurale de Safo. Les utilisateurs finaux d'énergie dans les ménages ruraux ne sont pas les plus gros consommateurs d'énergie dans ces zones. Toutefois, les ménages paient les coûts le plus élevés pour leur consommation, en termes de temps consacré à la collecte du bois de chauffage, de répercussions sur la santé du fait de pollution causée par la fumée à l'intérieur et en termes de coût économique réels de la consommation d'énergie. Les utilisateurs finaux domestiques ont besoin des quantités modestes d’énergie, mais cette faible consommation a un coût très élevé
.

En ce qui concerne la consommation d'énergie des ménages dans les zones rurales, les deux principaux domaines de préoccupation sont les suivants: (1) l'utilisation traditionnelle du bois de chauffage, et (2) les utilisations finales basiques d’énergie telles que l'éclairage et le divertissement. La couverture de tous les besoins énergétiques des ménages dans ces deux domaines risque de grever complètement leurs budgets disponibles. Bien que les niveaux absolus de consommation soient faibles, le nombre de ménages qui composent le secteur résidentiel dans les zones rurales du Niger est énorme. C'est là où l'approche territoire énergétique et gestion déléguée de service révèle certains de ses avantages. La fourniture de services énergétiques pour les usages publics et de productions peut être optimisée en fournissant des solutions de recharge pour l’utilisation finale de l'énergie domestique à un coût relativement faible. Cela peut être assuré directement par l'approche OSD, ainsi que l’intervention spécifique qu’est la distribution de foyers améliorés. 

Utilisations finales de l’énergie par les ménages (résultat 4)
	Technologie démontrée
	Quantité 
	Applications

	Cuisson à haut rendement énergétique 
	500 ménages équipés avec des FA
	Fourneaux améliorées

	Utilisations finales basées sur l'électricité
	1300 ménages équipés avec des outils électriques économes en énergie
	Eclairage, réfrigération, radio-télévision, etc.

	Activités Génératrices de Revenus (AGR)
	260 unités équipées (70%)
	Force motrice, réfrigération, éclairage, charge de batterie, cuisine moderne.


	Démonstration d’une prestation de SEM gérée par un OSD
	Couverture

	Utilisation de foyers améliorés
	500 foyers  équipés

	Fourniture d'électricité dans le ménage
	1 300 foyers  équipés


Dans ce cas particulier, la contribution du FEM pour la mise en œuvre qui contribuera à la réalisation du résultat 4 sera supérieure à celle de  la Facilité Energie. D'une part, c'est à ce niveau que les coûts marginaux des foyers améliorés sont plus faciles à démontrer et de l'autre, la contribution du FEM améliore directement le développement durable local. Le coût marginal des foyers améliorés est relativement facile à démontrer, puisque les cuisines traditionnelles sont équipées de fourneaux à trois pierres. Aucun programme de foyers améliorés n’existe, à part le Programme des foyers améliorés du Sahel qui sera mis en œuvre en parallèle. La répartition des fonds entre le FEM et la Facilité Energie est présentée dans le tableau ci-dessous.

	Activité
	Subvention totale

(K €)
	Contribution de la Facilité ACP-UE pour l'énergie
	Contribution du FEM

	Production de services domestiques (cuisine)
	122
	22
	100

	Consommation de services domestiques (cuisine)
	0
	0
	0


La contribution du FEM couvre les coûts marginaux des 500 premiers fourneaux distribués, et plus important, les activités de renforcement des capacités, d’implémentation et d'extension.

Dans le cadre de l’appui aux populations rurales pour qu’elles bénéficient de l’accès aux services énergétiques en milieu rural qui seront fournis par les OSD, un mécanisme de financement approprié sera développé en collaboration avec les banques existantes ou les institutions de financement (par exemple, les entreprises de microcrédit) et, éventuellement, les OSD, afin de faciliter le paiement des services fournis par ces derniers, ou de financer l'acquisition d'appareils ménagers ou d'équipement générateurs de revenus qui utiliseront l'énergie fournie par les OSD. Sur la base des résultats de l'étude, les contributions et suggestions des banques locales et des organisations de microcrédit, des OSD ainsi que des acteurs du monde rural, et en accord avec les politiques qui seront élaborées, approuvées et appliquées dans la composante 2, le plan de financement le plus approprié et abordable pour les acteurs du monde rural sera élaboré. Le schéma et le financement proposé seront présentés au gouvernement pour approbation et financement au cours de la dernière année du projet. Outre les ressources financières allouées par les banques partenaires, institutions de microcrédit et OSD, une autre source possible de financement pourra être utilisée au moins comme fonds de démarrage. Ce fonds ciblera les acteurs du monde rural dans les 20 communautés rurales cibles où les réplications prévues des services des OSD démontrés à Safo auront lieu.

Le tableau ci-dessous résume l'allocation budgétaire révisée pour les activités d'assistance technique et l'équipement requis en vertu de la composante 4.

	Données
	FEM
	Co-financement
	Budget Total

	Original

	Equipement
	40,000 
	800,000
	840,000 

	Assistance technique
	190,000 
	300,000
	490,000 

	Révisé

	Equipement
	214,000 
	800,000
	1 014 000 

	Assistance technique
	0
	300,000
	300,000 


Résultat 4.1: Cadre d'élimination des fourneaux traditionnels

Comme indiqué précédemment, le subventionnement et la distribution de foyers améliorés à usage domestique absorberait tout le financement disponible pour le développement. De plus, les programmes antérieurs dans ce domaine ont démontré que le subventionnement direct de foyers améliorés ne garantit pas des programmes durables et applicables à d'autres contextes, puisque les utilisateurs finaux ont tendance à retourner aux solutions traditionnelles une fois que les subventions auront été retirées
. Dans le cas présent, l'objectif est de fournir le cadre pour la distribution de foyers améliorés et de promouvoir leur utilisation à travers des campagnes de sensibilisation. Afin de lancer la campagne, les fonds seront utilisés pour promouvoir l'adoption des 500 premiers modèles qui seront ensuite mis à la disposition par le biais des réseaux de distribution traditionnels sur la base des OSD.

Les foyers améliorés seront conçus et fabriqués au Niger. Le programme des «Foyers améliorés du Sahel», mis en œuvre par Eco-Act dans le but de promouvoir l'utilisation des foyers améliorés à travers le pays a été conçu et a atteint les premières phases d’implémentation. Ce programme a déjà recensé les offres technologiques existantes et a eu à concevoir et à promouvoir la production d'un nouveau produit au niveau local. Ce programme se concentre sur le sud-est du Niger, loin de la région de Maradi et de la Communauté rurale de Safo. Bien qu’il soit prévu que les deux programmes soient mis en œuvre en parallèle en parfaite collaboration, le programme des foyers améliorés du Sahel n'a pas été directement inclus dans le cadre du projet du FEM. Seules les activités administratives, législatives et de renforcement des capacités qui contribueront à la diffusion du programme du Sahel ont été directement incluses dans le projet du FEM. 

Cela permet d’obtenir de nombreuses synergies pour l'opérationnalisation du programme de foyers améliorés. Le PRASE-FEM fournira l'appui et la plate-forme institutionnels, le CNME, pour la mise en œuvre du projet, tandis que le projet «Foyers améliorés du Sahel» contribuera à fournir la technologie et le savoir-faire. L'idée est d'avoir d’ici 3 ans un foyer amélioré fabriqué localement à 100%. Le foyer amélioré aura une durée de vie comprise entre 3 et 5 ans et permettra de réduire entre 50% et 70% la consommation de bois de chauffage pour les usages traditionnels existants. 

Activités:

Dans le cas de Safo, le programme de foyer amélioré (FA) sera mis en œuvre en plusieurs phases:

· Conduite d'une étude sur l'énergie et le contexte socio-économique couvrant les ressources qui sont disponibles dans chaque zone pour le bois de chauffage et comment les utilisations locales et les traditions culinaires affectent l'utilisation des FA. L'idée est d'utiliser cette phase comme phase de conception des fourneaux qui ont besoin d'être adaptés à des usages locaux. Il s'agit d'une activité de base financée par le projet Eco-Act.

· Développement de 3 prototypes (indispensable pour adapter les fourneaux au type de combustible et de cuisson). L'expérience a montré que les fourneaux doivent être soigneusement conçus pour correspondre aux besoins et usages locaux, c'est pourquoi trois prototypes seront construits dans la phase test pour sélectionner le plus approprié pour cette région.

· Essais des 3 prototypes dans 30 ménages et en laboratoire (test d'ébullition et de cuisson) pour déterminer les économies de carburant précis et les prototypes les mieux adaptés aux usages locaux;

· Conduite d'une étude statistique portant sur 150 ménages (type de foyer utilisé, la consommation de bois, acceptabilité des différents modèles de foyer, acceptabilité des prix) sur les pratiques culinaires et la consommation d'énergie de cuisson afin de pouvoir déterminer le niveau de référence et les améliorations éventuels. Il s'agit d'une activité de base financée par le projet Eco-Act.

· Conduite d'une étude sur les circuits de diffusion nécessaires (OSD, revendeurs, réseaux de femmes, animations villageoises, etc.) pour les FA. Cela a toujours été l'un des facteurs essentiels de réussite des programmes de FA. La création d'une section locale OSD permet de créer une infrastructure de base pour la distribution et l'entretien autour de laquelle la distribution pourra être gérée. Cette activité de base est financée par le Projet Eco-Act.
· Conception et conduite d’activités de sensibilisation et de promotion visant à accroître l'appropriation des foyers améliorés au bois de chauffage. Cela consistera en des campagnes de sensibilisation et de promotion à travers différents médias disponibles localement (radio, affichages, etc.). Il s'agit d'une activité de base financée par le projet Eco-Act.

· Production et distribution des fourneaux au sein de la communauté rurale - Il s'agit de la production des foyers améliorés (FA), sur la base des modèles qui ont été conçues et dont la promotion a été faite par le Programme foyers améliorés du Sahel. Au total, 500 FA seront produits et distribués à des familles sélectionnées dans Safo. La performance des FA sera évaluée au cours de la mise en œuvre du projet PRASE. 

En parallèle au PRASE-FEM, le Programme foyers améliorés du Sahel organisera et assurera le financement de la création de la capacité de fabrication nécessaire qui sera adaptée aux besoins locaux, garantissant ainsi une bonne appropriation de la nouvelle technologie. Un programme d’élimination directe des fourneaux traditionnels n'est pas envisagé ici, étant donné que la clé de la réussite du présent programme est de veiller à l'adoption de cette technologie plus récente et plus efficace grâce à la demande des consommateurs, plutôt qu’en essayant directement de discréditer les fourneaux traditionnels. Veuillez vous reporter à l'annexe G pour en apprendre davantage au sujet du projet Eco-Act et des activités co-financées à travers le présent projet FEM.

Résultat 4.2: Dispositifs/appareils efficients en énergie recommandés aux ménages ruraux 

A l’exception de la cuisine, les services énergétiques utilisés dans les foyers se limitent à des services de base tel l'éclairage et le divertissement (par exemple, la télévision et la radio). Bien que les niveaux d'utilisation des ménages soient faibles, le nombre de dispositifs d’utilisation finale d'énergie est élevé. Cela rend très difficile la couverture de tous les besoins, puisque le coût de la prestation des utilisations finales serait très élevé. Cependant, les coûts actuels payés par les ménages pour les petits services qu'ils utilisent sont assez élevés. De plus, il est maintenant généralement admis que les subventions directes des utilisations finales de l'énergie conduisent souvent à des applications en désaffection dès le retrait des subventions
. L'approche PRASE-FEM consistant à couvrir des territoires énergétiques permet d'utiliser les installations / actifs de services énergétiques pour des services ruraux collectifs et de productions. Cette démarche a l'avantage d'optimiser l'utilisation des installations / actifs de services énergétiques. 

Les expériences d'utilisation des PTFM dans les programmes de développement rural en fournissent un bon exemple. Vu que les plates-formes sont souvent installées pour et gérées par des coopératives de femmes dans le but d'aider au décorticage, à la dissémination et au fraisage, leur utilisation a souvent tendance à se limiter à ces activités. Par conséquent, les infrastructures sont souvent sous-utilisées, à une moyenne de 2 heures par jour, sauf durant les saisons de récolte. De la même manière, les systèmes solaires photovoltaïques installés pour des usages collectifs (écoles, centres de santé, etc.) sont parfois utilisés à d'autres fins, y compris la recharge de batterie. 

Dans ce cas, la capacité supplémentaire (en raison de la non-utilisation) d’actifs de services énergétiques à la disposition des services collectifs  et de productions en milieu rural, sera utilisée pour recharger des batteries. Un parc de batteries solaires et d'appareils efficaces seront mis à disposition par les OSD pour la consommation des ménages. Les ménages pourront alors accéder à des services énergétiques locaux efficaces en fonction de leur capacité à payer. Les prix seront contrôlés et maintenus à un niveau abordable grâce à la préexistence d'une infrastructure de production et des OSD. Le résultat escompté est que les appareils et utilisations finales domestiques efficients en énergie sont disponibles localement et proposés à travers un plan de location adapté aux usages locaux ainsi que la capacité et disponibilité à payer.

Activités:

Le programme d’appareils domestiques sera mis en œuvre en plusieurs étapes:

· Spécification (dimensionnement), la sélection et l'acquisition d'équipement pour la démonstration de l'application des appareils et équipements électriques efficients en énergie pour des utilisations finales de l'électricité.

· Vérification de la performance énergétique des produits (par exemple, dispositifs d'éclairage, appareils ménagers
) proposés par les OSD dans les ménages sélectionnés;

· Conception et mise en œuvre d'un système de crédit-bail pour des appareils efficaces alimentés par la batterie. Il s'agira de mener une étude pour identifier les équipements disponibles localement et qui sont les plus adaptables  pour un usage domestique efficace, et de concevoir et fournir le financement du régime de location des appareils à haut rendement énergétique alimentés par batterie. L'activité prévoit également la conception des règles du régime et ses règlements ainsi que les modalités de gestion et d’implémentation. Une assistance sera fournie (si demandée / nécessaire) aux clients potentiels. Le régime couvrira initialement 1600 unités de batteries et d'appareils. Une évaluation de la performance du système, à savoir un sondage des opinions des clients et de leurs suggestions pour l'amélioration du régime sera effectuée à la fin de la mise en œuvre du  régime. Un programme de suivi sera conçu sur la base des résultats de l'évaluation de performance et de l'enquête.

Les deux résultats de la composante 4 serviront à «amorcer la pompe» pour la fourniture d'énergie domestique. Le recours aux infrastructures de production énergétique existantes pour proposer un service supplémentaire et à un opérateur de service délégué existant pour maintenir et promouvoir ces services, permettra de réduire les coûts tout en améliorant la disponibilité, la maintenance et la gestion des systèmes eux-mêmes. 

Composante 5: RENFORCER ET PROFITER DE LA CAPACITÉ LOCALE EN MATIÈRE DE FOURNITURE DE SERVICES ÉNERGÉTIQUES EN MILIEU RURAL 
Cette composante est conçue pour lever les barrières à la systématisation, l'extension et la réplication des programmes couronnés de succès. Il s'agira de faire la synthèse (au niveau national), des leçons tirées du projet en vue de systématiser une approche efficace à faible émission de carbone pour le développement des marchés ruraux de services énergétiques. Une assistance technique sera fournie au niveau national, et sera disponible au niveau local afin d'aider les décideurs au sein du gouvernement, les institutions régionales et municipales à choisir et mettre en œuvre des solutions à faible émission de carbone de la manière la plus efficace. Elle prendra également en charge la question des fournisseurs de services énergétiques, en les aidant à choisir les technologies les plus efficaces et à créer les capacités nécessaires pour les déployer et assurer leur maintenance.

Le résultat de cette composante du projet est la mise sur pied d’un cadre durable pour la réplication de l'approche OSD dans la fourniture de services énergétiques en milieu rural dans d'autres régions du pays.

Les réplications pourront avoir lieu juste après l'achèvement du projet du FEM ou à tout autre moment pendant la période d'influence. Les résultats du projet FEM proposé, lesquels faciliteront les réplications sont les suivants: (a) un mécanisme de financement durable qui sera développé, créé, financé et mis en œuvre (résultat 1), et (b) un cadre durable approuvé par le gouvernement et en vigueur pour la réplication de l'approche OSD dans la fourniture de services énergétiques en milieu rural dans d'autres régions du pays (résultat 5). Le premier aidera les populations rurales à payer pour les services énergétiques fournis par les OSD, tandis que le second permettra aux OSD ou peut-être aussi tout entrepreneur privé qui est prêt à fournir des services énergétiques en milieu rural, d’obtenir le financement de l'équipement supplémentaire nécessaire à la prestation de services et à la sécurisation de la capacité d'énergie supplémentaire (des systèmes énergétiques basés sur les ER) qui seraient nécessaires pour répondre aux besoins en énergie. Le cadre durable approuvé et mis en vigueur par le gouvernement est censé procurer les plans de financement (par le truchement des OSD et des institutions financières) qui supporteront les frais de réplication de toutes les démonstrations d’accès à l'énergie en commençant par les 20 communes identifiées.
La mise en pratique des leçons apprises et la consolidation de la capacité des parties prenantes réalisées dans le cadre du projet sont l'un des éléments les plus importants de ce projet. Le projet PRASE-FEM est destiné à être une première démonstration de ce que le programme national PRASE fera. Cette composante sera axée sur trois activités principales. 

· Documentation et analyse de l'expérience acquise, des leçons apprises et des données recueillies tout au long du projet PRASE-FEM.

· Renforcement des capacités des parties prenantes nationales et régionales pour leur permettre de mieux comprendre les avantages de la gestion déléguée de service et des solutions énergétiques à faible émission de carbone.

· Renforcement des capacités des Opérateurs de Services Délégués en matière de choix de technologies à faible émission de carbone, et de réplication du modèle OSD.

Ces activités sont conçues pour favoriser la semence qui permettra au programme national PRASE de s’étendre pour couvrir progressivement l'ensemble du pays. L'objectif est de systématiser l'approche et de s’assurer de l’assentiment de tous les ministères de tutelle et bailleurs de fonds impliqués dans les programmes sectoriels en fonction de fourniture de services énergétiques.
Résultat 5.1: Les leçons apprises sur l’accès à l'énergie et l’accès aux services énergétiques en milieu rural sont documentées et analysées

Plusieurs projets antérieurs directement ou indirectement orientés vers l'accès à l'énergie ont été mis en œuvre au cours des dernières décennies au Niger. Malheureusement, la plupart des expériences acquises à partir de ces projets sont soit restés avec les personnes spécifiques impliquées ou ont été perdues, car ces projets ont été abandonnés et les personnes qui y travaillaient sont passées à autre chose. 

Ce résultat met l’accent sur la documentation des données et des informations recueillies au cours de la phase d’implémentation du projet, ainsi que l'analyse des leçons apprises et des expériences acquises grâce au projet. Ce sera l'épine dorsale de l'extension du programme national PRASE. 

Activités:

· Création et nomination des membres d’une cellule de suivi et d'évaluation pour recueillir des données ex-ante et ex post dans le cadre du projet, analyser l'information mise à la disposition et préparer des lignes directrices et les rapports d’implémentation du projet:

· préparer les termes de référence du personnel;

· préparer le matériel pédagogique et des manuels;

· former le personnel nommé au sein de la cellule de suivi et d'évaluation;

· analyse  et recommandations d'experts sur la base des informations recueillies.

· Compilation des feed-back sur l'évaluation des projets, y compris les leçons tirées de la mise en œuvre du projet pour une utilisation à titre d'information dans la formulation des politiques et législations sur l'utilisation des technologies énergétiques efficaces et à faible émission de carbone pour appuyer le développement durable dans les communautés rurales. Plus précisément, cette activité comprendra les éléments suivants:
· analyser les réussites et des inconvénients de la mise en œuvre du projet Safo en mettant l’accent sur les leçons apprises;

· préparer, publier et diffuser les enseignements tirés de la mise en œuvre des diverses activités du projet;

· organiser et conduire les réunions des parties prenantes au niveau national et local pour collecter des informations et faire connaître les résultats de l'analyse de l’implémentation du projet.

· Préparation d'un guide sur les solutions efficaces les plus viables et à faible émission de carbone pour la production et l'utilisation finale de services énergétiques collectifs. Ce guide servira de prise de décision et d’outil pour la sélection et l'application des technologies les plus appropriées.

· Évaluation et diffusion des résultats du programme  et des technologies de démonstration. Cette activité comportera la conduite d'une évaluation globale de la performance du programme de démonstration, y compris la diffusion des résultats et recommandations du programme par le biais d'un atelier national.

· Conception d’un programme de suivi durable pour la fourniture de service énergétique gérée par les OSD dans les zones rurales du Niger. Cette activité portera sur la conception d’un programme de suivi durable pour appuyer financièrement l'application des régimes d’OSD dans cadre du développement socio-économique rural au Niger, en général, et dans la fourniture de services énergétiques, en particulier.
L'évaluation sera faite par la cellule de suivi et d'évaluation. La cellule de S&E doit aussi faire l'analyse de la gestion du projet et formuler des conclusions. Des recommandations, fondées sur les constatations et les conclusions seront préparées et soumises au CNME pour leur adaptation aux futurs programmes de réplication.

Résultat 5.2 : Les décideurs publics au niveau gouvernemental national et local sont capables de prendre des décisions sur les questions techniques et technologiques liées à l’accès à l’énergie et l’accès aux services énergétiques dans les zones rurales 

L’objectif est que le personnel des gouvernements national et locaux soit suffisamment capable de prendre des décisions sur des questions techniques et technologiques relatives à l'accès à l'énergie et l’accès aux services énergétiques en milieu rural. Dans le même temps, ceci contribuera à fournir une base solide pour de futures extensions du programme national. 

Activités:

Sur la base des résultats de la mise en œuvre du projet FEM-PRASE: 

· Analyse des résultats de l'évaluation annuelle de la mise en œuvre de toutes les activités de renforcement des capacités et d’habilitation du projet. Les progrès accomplis dans la réalisation des différents objectifs relativement aux indicateurs de succès de chaque activité seront collectés et analysés par la cellule de suivi et d'évaluation au cours de la durée de vie du projet. Sur la base des résultats de l'évaluation, préparation (1) du  «livre blanc», comportant des recommandations pour la prolongation du programme, et (2) du matériel de promotion (brochures, publications, matériel d'affichage) afin de sensibiliser les parties prenantes;

· Préparation d’un matériel promotionnel à cibles spécifiques à distribuer (prospectus, fiches, rapports) pour aider les intervenants dans leur prise de décision sur la sélection et l'application de technologies énergétiques efficaces à faible émission de carbone afin de satisfaire les besoins en matière d’accès à l'énergie et aux services énergétiques dans les zones rurales. Ce matériel servira d’«initiateur» des décisions, il sera spécifique aux groupes particuliers d'utilisation ou de secteurs et adapté au niveau de compréhension et de sophistication des publics cibles;

· Adoption des ajustements nécessaires au contexte législatif - Sur la base des résultats des évaluations, des changements législatifs précis peuvent s’avérer nécessaires pour mieux adapter les cadres juridique et réglementaire existants pour appuyer l'application des technologies énergétiques efficaces et à émission de carbone réduite dans la prestation de services énergétiques aux communautés rurales. De tels changements dans le cadre juridico-réglementaire prendront en considération les enseignements tirés des différentes activités menées dans le cadre des autres composantes du projet. 

· Conception d’activités de promotion de l'approvisionnement durable en bois de chauffage pour le programme FA à Safo et pour l'application dans d'autres communautés rurales.

· Conception, organisation et conduite d’une campagne de sensibilisation au niveau local pour informer les Opérateurs de Services Délégués ainsi que les collectivités locales sur la faible émission de carbone, les options technologiques les plus efficaces et adaptées à leurs besoins respectifs. En particulier, la campagne doit se concentrer également sur la disponibilité et les avantages des technologies efficaces ainsi que les avantages de la gestion  déléguée de services.
· Organisation et conduite d'ateliers aux niveaux national et régional pour une bonne compréhension des décisions pertinentes devant être prises relativement à des questions techniques et technologiques au sujet de l'accès à l'énergie et aux services énergétiques dans les zones rurales.

· Conduite d'une étude sur les divers programmes d'aide financière qui ont été mises en œuvre dans les régions rurales du Niger (même à des fins autres que l'accès à l'énergie) ou dans d'autres pays africains au contexte national similaire à celui du Niger. Cette activité comprendra également le développement du système de financement le plus approprié et abordable pour aider les OSD et les entrepreneurs privés dans le financement de l'équipement supplémentaire nécessaire pour la prestation des services et la génération de la capacité d'énergie supplémentaire (systèmes énergétiques basés sur les ER) qui seraient nécessaires pour la fourniture de services énergétiques. Le cadre durable approuvé et mis en vigueur par le gouvernement est censé procurer les plans de financement (par le truchement des OSD et des institutions financières) qui supporteront les frais de réplication de toutes les démonstrations d’accès à l'énergie en commençant par les 20 communes identifiées.

Résultat 5.3: Des OSD techniquement compétents sont capables de concevoir, installer, entretenir et promouvoir des solutions énergétiques propres et efficaces

Les programmes antérieurs dans d'autres domaines liés à l'accès à l'énergie, tels que la SRP, ont révélé l'existence d'opérateurs du secteur privé prêts à relever le défi de la gestion déléguée de services. Cependant, ces acteurs ne sont pas pleinement conscients des technologies les plus récentes disponibles et de leurs avantages. Ils ont également besoin d'être assistés dans la conception de leurs activités d’expansion de marché et dans la gestion du cadre existant. De plus, bien que les OSD ne soient qu'une partie du processus de décision dans le choix des nouvelles applications et technologies, ils ont besoin d'assistance pour mieux comprendre les avantages de l'efficacité des technologies à faible émission de carbone.

Activités: 

· Conduite d'analyses des options technologiques à faible émission de carbone qui ont été mises en œuvre en vertu de ce projet en termes de performances et de leurs avantages pour les communautés locales;

· Réalisation d’une étude visant à évaluer les options technologiques disponibles au niveau national pouvant être considérées pour répondre aux besoins énergétiques des communautés locales, en particulier en faveur du développement durable;

· Conduite d'enquêtes sur les besoins en services collectifs au moyen d'entrevues et d'échanges avec chacun des acteurs (centres de santé, les écoles, représentants de mairies), en mettant l’accent sur la meilleure manière d'appliquer les options possibles disponibles pour la satisfaction durable et efficace des exigences énergétiques relatives aux services collectifs. Il s’agira également de réaliser une étude de marché pour évaluer le niveau des besoins des ménages, les types d'applications et leur disposition à payer pour les services énergétiques fournis par les OSD
· Animation de campagnes de sensibilisation sur la démonstration de services de productions financés/gérés par les OSD: 

· organiser des réunions avec les acteurs locaux pour les informer sur les objectifs du projet, leur fournir des informations sur la structure opérationnelle prévue, et obtenir une rétroaction sur les besoins locaux;

· sensibiliser les parties prenantes sur l'importance de la rémunération de la fourniture de service énergétique et la mise en œuvre de la structure de collecte des frais;

· promouvoir l'utilisation d’appareils ménagers consommateurs d'énergie disponibles localement.

· Animer une formation des OSD en matière d'adaptation / modification des modèles d’application de technologies EE (production  et utilisation finale d'énergie) et dans le fonctionnement et l'entretien de ces applications technologiques ajustés.

· Correction de la conception, à chaque fois que nécessaire, des applications technologiques pour intégrer les améliorations qui ont été identifiées au cours des démonstrations / déploiements pilotes ainsi que sur la base de l'évaluation de performance et des leçons tirées de la mise en œuvre de ces applications.

· Développement d'un cadre durable pour la réplication de l'approche OSD dans la fourniture de services énergétiques en milieu rural.

· Conception et mise en œuvre d'un programme de renforcement des capacités des fabricants d'équipements locaux sur la production de PTMF alimentées au combustibles non fossiles ou de PTMF équipés d’un moteur diesel pour permettre l’usage de combustible fossile ou non ou les deux à la fois.

· Conception d'un plan de suivi pour assurer la viabilité et la réplication de la démonstration des FA et de leur promotion. Cela consistera à promouvoir les foyers améliorés existants dans les régions voisines avec des utilisations similaires et alimentés au bois de chauffage.

· Développement du système de financement le plus approprié et abordable pour appuyer les OSD (notamment les entrepreneurs privés aux visions similaires) devant être mis en place, financé et mis en œuvre. Ce système permettra d’appuyer les OSD et les entrepreneurs privés dans le financement de l'équipement supplémentaire nécessaire pour la prestation des services et la génération de la capacité d'énergie supplémentaire (systèmes énergétiques basés sur les ER) qui seraient nécessaires pour la fourniture de services énergétiques.

Ces activités permettront d’améliorer la conception et le choix des technologies qui seront utilisées dans les phases de suivi du programme. Grâce aux leçons apprises et l'analyse de la performance des systèmes existants installés dans le cadre du PRASE-FEM, les OSD seront formés en vue d'améliorer leur choix technologiques et leur gestion. 

Indicateurs, Risques et Hypothèses du Projet

Indicateurs

Le projet PRASE-FEM comprend la création d'une cellule de suivi et d'évaluation qui rendra compte au comité multi-sectoriel. Cette unité sera en charge de la collecte de données, du suivi et de l'évaluation. Elle aidera à la création du corpus d’information nécessaire pour une évaluation ex-ante et ex post de la réalisation des objectifs du projet. Plus important encore, elle permettra de créer et de soutenir une mémoire institutionnelle pour assurer que les projets ultérieurs au sein du programme PRASE soient adaptés et tiennent compte des leçons tirées de  la première phase d’implémentation. Les indicateurs réels à mesurer et surveiller seront définis dans le cadre de ce projet. Cependant, le corpus de données et d'analyses antérieures fournit déjà un certain nombre de voies très spécifiques pour les indicateurs possibles.
Les avantages directs du projet sont des investissements spécifiques quantifiables dans les infrastructures, ainsi qu’une progression vers l’atteinte des OMD socio-économique sans oublier les gains environnementaux en termes de choix technologique.

Les indicateurs de projet seront l'impact spécifique sur les OMD dans la communauté rurale de Safo. Les quantifications permettront de comparer les affaires comme une tendance habituelle des objectifs nationaux et des progrès réalisés dans la communauté rurale. 

Les impacts environnementaux seront mesurés de la même manière, en utilisant la Seconde communication nationale sur les changements climatiques récemment présentée en 2009 dans le cadre de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) en tant que référence pour les progrès accomplis au sein de la communauté.
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	Avantages de la réduction des émissions de CO2
	Réduction des émissions de CO2 vérifiée mesurée
	Rapport d’évaluation de l'impact des émissions causées par les projets pilotes rédigés par les unités de suivi et d'évaluation à partir de la méthodologie de communication nationale sur les changements climatiques.

	Mise en œuvre de Comités multisectoriels, d’unités de suivi -évaluation, d’unités régionales d’implémentation
	Contexte juridique pour des investissements appropriés sur la fourniture de services énergétiques
	Nombre de fournisseurs de services énergétiques en milieu rural,
	Journal officiel


Risques:

Le projet sera exposé à une série de risques de nature législative, institutionnelle, technique et commerciale détaillés ci-dessous. Ils ont été davantage élaborés et classifiés en fonction des Catégories standards
 de risques du PNUD/FEM, et évalués selon les critères d’«impact» et de «probabilité». 

Matrice directrice de l’évaluation des risques

	 
	Impact

	probabilité
	
	Critique
	Forte
	Moyenne
	Faible
	Négligeable

	
	5. Certain / Imminent
	Critique
	Critique
	Elevé
	Moyen
	Faible

	
	4. très probable
	Critique
	Elevé
	Elevé
	Moyen
	Faible

	
	3. Probable
	Elevé
	Elevé
	Moyen
	Faible
	Négligeable

	
	2.
Modérément probable
	Moyen
	Moyen
	Faible
	Faible
	Négligeable

	
	1. Improbable
	Faible
	Faible
	Négligeable
	Négligeable
	Considéré ne poser aucun risque déterminable


Manque de soutien politique au niveau national et/ou locale (Niveau de Risque: Faible)

Pendant la phase préparatoire du projet, les communautés rurales locales ont montré un plus grand intérêt dans l'approche et leur compréhension des enjeux. Les travaux entrepris par les communautés rurales dans la définition de leur PDC
 (Plans de développement communaux) montrent leur capacité d’analyse des problèmes existants et de proposition de solutions. De plus, le projet comprend une forte composante renforcement des capacités locales. 

Au niveau national, le PRASE est soutenu depuis sa création en 2005 et a été approuvé par le gouvernement en Janvier 2010. En outre, la mise en œuvre de projets tels que le Programme Régional Solaire (PRS) montre la capacité de l'Etat pour initier et gérer ce type de projet. La proposition inclut également une part importante de travail de renforcement des capacités, de fourniture de l'expertise et de sensibilisation au niveau national. 

Absence d’acteurs nationaux capables d'assurer le rôle des OSD  (Niveau de Risque: Moyen)

De nombreuses PME ont été créées dans le cadre de la gestion déléguée de l'eau au niveau rural. Ces PME ont déjà manifesté leur intérêt à jouer le rôle d’OSD et ont déclaré publiquement leur intérêt au cours des ateliers préparatoires ayant abouti à la formulation de ce projet. De plus, ce projet aidera à fournir des informations supplémentaires sur les technologies disponibles à travers l'unité de coordination nationale, la cellule de suivi et la gestion de projet au niveau local par la cellule mise en œuvre.

La durabilité de l’intervention des OSD  (Niveau de Risque: Moyen)

La notion de territoire énergétique a été créée afin de favoriser l'émergence de marchés locaux suffisamment stables pour justifier l'intervention d'un opérateur. L'infrastructure principale sera financée par le projet et restera la propriété de la communauté. Cet investissement de base sera utilisé pour encourager les OSD à développer d’autres offres de service pour d’autres groupes cibles sur la base de l'infrastructure existante.

Absence des impacts concrets de développement  (Niveau de Risque: Faible)

L'identification et l'évaluation détaillées des barrières au développement liées à l’absence de service énergétique fournissent un premier cadre de référence. De plus, la structure des interventions, basée sur la prestation de services collectifs et de productions, met l’accent sur les actions qui peuvent avoir le plus d'impact au moindre coût. L'idée est de créer la dynamique économique nécessaire pour permettre aux ménages de payer pour l'extension de services dont ils peuvent avoir besoin.

Replicabilité limité du projet  (Niveau de Risque: Elevé)
La structure institutionnelle du comité multisectoriel / de la cellule de coordination / de la cellule d’implémentation assure le développement de la capacité et garantit l'utilisation des leçons apprises pour la mise en œuvre dans d'autres communes. Des études préliminaires sur les besoins d’expansion du programme ont déjà couvert 20 communautés rurales et devraient permettre de reproduire rapidement le modèle dans d'autres régions.

Risque institutionnel et juridique  (Niveau de Risque: Faible)
L'intervention d'un opérateur délégué de service au niveau rural est bien comprise et complémentaire à l'intervention de la NIGELEC. L’étude du cadre juridique et institutionnel effectuée pendant la phase préparatoire du projet MEPRED a déjà démontré cela.

Raisonnement incrémental et retombées escomptées au niveau mondial, national et local
La réduction des émissions de gaz à effet de serre présente un avantage mondial, et des mesures visant à réduire les émissions pourraient être prises dans des pays en développement comme le Niger, afin d'atteindre les objectifs convenus au titre de la Convention.  La question relative à l’accès aux énergies modernes a évolué pour se retrouver au centre des négociations sur les changements climatiques et les Parties à la CCNUCC ont souligné l'importance de l'accès aux services énergétiques propres dans les pays en développement.

Grâce à ce projet, le FEM contribuera à lever les barrières institutionnelles, méthodologiques et stratégiques au développement durable à grande échelle de la fourniture de services énergétiques en milieu rural par la création d’un environnement du marché adapté. L'appui du FEM :

· facilitera le développement participatif d'un procédé innovant qui a déjà été lancé, aboutissant à la mise en place d'un cadre de gestion durable pour l’accès à l'énergie en milieu rural;

· contribuera à l'élimination des contraintes identifiées, à l'harmonisation des approches entre les partenaires intersectoriels (nécessaire pour développer des synergies entre eux) et à faciliter la participation des PME locales dans une nouvelle activité économique;

· contribuera à l’atteinte de tous les intervenants potentiels qui sont particulièrement nombreux dans le contexte de l’accès à l'énergie en milieu rural.

En adoptant les technologies existantes qui ne sont pas utilisées localement pour l'accès aux services énergétiques en milieu rural, les objectifs d'amélioration de l'EE et d’utilisation d'énergies à faible émission de carbone pourront être atteints, conduisant à des avantages nationaux et locaux associés, tels que la réduction de la pollution locale issue de  l'emploi de combustibles fossiles, le renforcement de la sécurité énergétique nationale par le biais d’une moindre dépendance vis à vis des combustibles importés, ainsi que des avantages socio-économiques directs en termes de réduction de la facture énergétique des utilisateurs finaux, de génération de revenus dans la région de Safo, d'amélioration du confort de l'habitat rural et suburbain. Le projet PRASE FEM aidera à fournir l'expérience et l’exemple nécessaire  pour l'extension du programme avec les technologies à émission de carbone réduite. Bien que les émissions individuelles puisent sembler faibles, l'effet global du projet sera élevé. Le faible niveau actuel d'accès à l'énergie (10%) montre à quel point il est important d'encourager les technologies efficaces à faible émission de carbone dès le lancement de ces programmes de fourniture de services énergétiques en milieu rural pour assurer une voie de développement à faible émission de carbone pour le Niger.

Les avantages économiques supplémentaires  au niveau national sont la création d’emplois et d’opportunités d'affaires qui seront issues de l'utilisation accrue de différents technologies énergétiques et matériaux liés à l'efficacité énergétique et aux énergies renouvelables, de leur installation et des services après-vente connexes.

De plus, le programme PRASE a été conçu en tenant compte des objectifs de développement du pays. La mise en œuvre effective sur les territoires énergétiques de la communauté rurale de Safo devrait permettre d’atteindre localement les OMD spécifiques du Niger.

Le tableau ci-dessous montre comment le projet FEM proposé contribuera à l’atteinte des OMD dans de la commune de Safo, tout en créant le cadre à l'échelle nationale pour l'application nationale du programme.

Le projet permettra non seulement aider à atteindre les OMD, mais plus important encore pour le FEM, il garantira que ces objectifs soient atteints de la manière la plus durable qui soit tout en assurant un programme d’accès à des services énergétiques efficaces à émission de carbone réduite en milieu rural dans tout le pays. 

	Impact du PRASE-FEM sur les OMD de 2015 dans la Commune de Safo

	OMD
	Objectif (1990-2015)
	Indicateur
	Objectif et nombre de bénéficiaires
	Indicateur de la valeur de référence
	Indicateur de la tendance actuelle
	Valeur cible atteinte avec le PRASE (Valeur OMD)
	Satisfaction des besoins en services énergétiques modernes

	1 Réduire l'extrême pauvreté et la faim
	Réduire de moitié le % de:

1. Population en dessous du seuil de pauvreté

2. 2. population souffrant de malnutrition
	1.1.1. Proportion de la population vivant en dessous du seuil de la pauvreté

1.2.2. Pourcentage d’enfants de moins de 5 ans avec un poids en dessous de la normale
	1. Population totale (70 000)

2. Enfants âgés de moins de 5 ans
	63% (1993)

36% (1992)
	61,2 %

38,5 %
	31,5 %

(31.5%)

18 %

(18%)
	Force motrice Force motrice, irrigation, transformation des produits agricoles

Chauffage: séchage, cuisson, eau chaude, etc. 

	2 Assurer l’éducation primaire pour tous
	1. Assurer le premier cycle en 2015
	2.1.1; Education primaire pour tous

2.1.2; taux de réussite au primaire
	Enfants de 3 à 12 ans (28 000)
	25,4% (1991)

15% (1990)
	70,4 %

54,1 %
	100 %

(100 %)

100 %

(100 %)
	Eclairage, ventilation, cuisine, eau de pompage mécanisé

	3 Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes
	1. Eliminer les disparités
	3.1.1. Ratio filles/garçons au primaire et au secondaire

3.1.2. % Lecture +15 ans

3.1.3. %  de femmes dans des rôles collectifs


	Jeunes filles (18 000)

Hommes et femmes adultes (35 000)

Femmes adultes (18 000)
	60%

58% (1996)

30,4%

10,6% (2000)
	79,3 %

69,8 %

40,5%

19,5%
	100 %

100 %

(100 %)

52%

(52 %)

50%

(50 %)
	Forces motrices modernes, foyers améliorés
Eclairage, technologies de l’information, eau chaude, écoles

Force motrice transformation des produits agricoles

	4  Réduire la mortalité infantile et post-infantile
	1; R♪0duction de 2/3 (1990-2015)
	4.1.1 mortalité chez les moins de 5 ans (‰)

4,1  mortalité infantile et post-infantile (‰)

4.1.3 % d’enfants vaccinés contre les oreillons
	Enfants de moins de 5 ans (17 000)

Enfants de moins de 1 an (3 500)

Enfants de moins de 15 ans (35 000)
	31,8% (1992)

12,3% (1992)

27,8% (1992)
	12 %

5,9%

59,3%
	10,6 %

(10.6%)

4,1 %

(4.1 %)

100 %

(50 %)
	Diagnostic médical, éclairage, conservation des vaccins;



	5 Améliorer la santé maternelle
	1. Réduire la mortalité maternelle des 3/4
	5.1.1 taux de mortalité maternelle
	Femmes en âge de procréer (18 000)
	0,652% (1992)
	0,645 %
	0,372 %

(1.75 %)
	Diagnostic médical, éclairage, eau chaude

	6 Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies
	1. 1. stopper la propagation du SIDA chez les 15 à 49 ans.

2. Taux de prévalence élevé du paludisme
	6.1 .1 Prévalence du SIDA

6.2 .1  taux de létalité du paludisme
	Population 15-49 ans (35 000)

Population totale (70 000)
	0,87 % (2002)

1,6%
	0,3 %

3,4 %
	< 0,7 %

(0.7 %)

1,5 %

(1 %)
	Diagnostic médical, éclairage, eau chaude

	7 Préserver l’environnement
	1. Réduire de moitié la proportion de la population n'a pas accès à l'eau potable
	7.1.1 proportion de la population ayant accès à l'eau potable
	Population totale (70 000)
	22,3 % (1992)
	> 100 %
	68,7 %

(61 %)
	Force motrice pour le pompage de l’eau


Coût-efficacité

La proposition du PRASE-FEM se base sur l’historique du développement des programmes d’accès à l’énergie au Niger, ce qui a permis de définir le PRASE. La première phase de ce programme national sera basée sur :

· Le PRASE-FEM: La proposition couvre aussi bien la commune de Safo que les renforcements des capacités nécessaires au niveau national pour assurer une implémentation de solutions à faible émission de carbone dans le cadre des programmes d’accès à l’énergie. Le budget total est de 4 millions USD dont 1,768 millions sont apportés par le FEM.

· PASE: Proposition de la Facilité Energie des ACP-UE faite en parallèle. Le budget total s'élève à 4 millions USD (dont 2,7 millions de la Facilité), et porte exclusivement sur la commune de Safo. Il a été sélectionné et accepté par la CE en début décembre 2010.

 Les deux propositions combinées fournissent la base d’un lancement réussi du PRASE, montrant ainsi la viabilité du model PRASE dans un territoire énergétique spécifique –Safo- et fournissant le renforcement des capacités nécessaire au niveau national pour assurer un développement continu de solutions à faible émission de carbone.

Le potentiel de réduction directe d’émissions de CO2 visé par les services d'accès à l’énergie à faible émission de carbone dans la communauté rurale de Safo est d'environ 1 726 tonnes de CO2 par an. La réduction est principalement due à l'installation d'équipements / de systèmes. La réduction directe d’émissions de CO2 imputables au projet (sur la base de la durée de vie de 20 ans des unités de production d'électricité basées sur les ER installés) est de 34 520 tCO2. Pour plus de détails, se reporter à l’Annexe E.

Compte tenu des 1 768 182 USD du FEM en appui à ce projet, le coût de réduction unitaire est d'environ 1 768 182 / 34 520 =  51 USD par tonne de CO2 réduite.

Cohérence du projet avec les priorités et plans nationaux et l’appropriation nationale (Eligibilité et assentiment nationaux)
Le Niger a signé la CCNUCC en 1992 et l'a ratifiée le 25 Juillet 1995. La deuxième communication nationale sur le changement climatique finalisé en Septembre 2009 aborde spécifiquement la question du développement rural et accès à l'énergie, en utilisant la stratégie nationale pour accès à l'énergie comme un programme de référence pour la stratégie de réduction de la pauvreté et l'atténuation du changement climatique. Le projet FEM-PRASE couvre la plupart des secteurs d'atténuation figurant dans cette communication.

De plus, il convient de noter que cette proposition est solidement ancrée dans tous les documents de stratégie nationaux. Le programme d'accès à l’énergie en milieu rural  a été défini en réponse au «Livre Blanc régional sur l’accès aux services énergétiques par les populations rurales et périurbaines pour atteindre les OMD», adopté par les Chefs d’Etats Membres de la CEDEAO et de l'UEMOA en 2006 lors d’un sommet de la CEDEAO à Niamey (la Décision A/DEC.24/01/06). La stratégie d’accès à l'énergie en milieu rural  figure en bonne place dans le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté du Niger qui désigne l'accès à des services énergétiques en milieu rural modernes et propres comme une priorité nationale, tout en traduisant explicitement cette priorité à travers une expression des besoins en service énergétiques de chaque secteur de développement. Le DSRP mentionne également spécifiquement les objectifs environnementaux mondiaux. Ces objectifs sont également spécifiquement mentionnés dans le Programmes indicatif national 2008-2013 financé par le Fonds européen de développement (FED), qui vise le développement rural comme une priorité, à laquelle le PRASE contribue à travers le développement de services énergétiques en milieu rural.

Le programme d'accès à l’énergie en milieu rural figure en bonne place  dans tous les documents de stratégie nationale pour une raison simple. Ces objectifs, cibles et programmes ont été définis par un processus itératif et participatif. Un comité national multisectoriel d’accès à l'énergie en milieu rural, y compris des représentants issus de tous les ministères concernés a été créé en 2003 et a été confirmée par décret en août 2006. Le comité est responsable depuis, de la définition des stratégies et la mise en œuvre. Ce processus itératif, multi-sectoriel a été aussi utilisé pour définir et fixer des objectifs locaux dans les communautés rurales couvertes par ce projet. Un des objectifs du projet PRASE-FEM est de fournir à ce comité le soutien technique, l’appui et le financement nécessaire. 

Le projet est pertinent au mandat du PNUD à travers le fort accent mis sur le renforcement des capacités et la formation technique pour la direction et le personnel public ainsi que des Opérateurs de Services Délégués  émanant du secteur privé afin de leur fournir le savoir-faire et les compétences techniques idoines pour adopter, installer et entretenir des appareils efficaces sur le plan énergétique ainsi que des technologies à faible émission de carbone. Il s'adapte également au mandat du PNUD en ce sens qu’il renforce les capacités des organismes, ce qui mène à une meilleure gouvernance grâce à l'appui technique et institutionnel durable. Les composantes « investissement » du FEM couvriront les coûts supplémentaires technologies à faible émission de carbone.

En un mot, le Niger a montré un fort investissement et l'engagement dans ce programme depuis sa création en 2006. Le pays a réussi à définir et à adopter des objectifs significatifs et des objectifs pour un accès efficace aux services énergétiques en milieu rural avec peu de soutien ou des moyens. Il a également démontré une certaine persévérance à travers sa volonté de tenir compte de ces objectifs de services énergétiques en milieu rural dans pratiquement tous les documents de stratégie nationaux. Enfin, le gouvernement a lancé et appuyé l'existence d'un comité multi-sectoriel avec les représentants de tous les secteurs pour aider à définir ces objectifs d’une manière commune et unanime. Ce comité ainsi que ses unités de soutien seront l’un des principaux objectifs de renforcement des capacités institutionnelles de ce projet.

Durabilité

La durabilité du projet dépendra de divers facteurs. La validité du concept - fourniture déléguée de service - est d'abord et avant tout prouvée par les économies d'échelle qui peuvent être réalisées grâce à une approche commune des besoins en services énergétiques par territoire. Cette question devra être mis en œuvre et maintenue par un cadre institutionnel stable, -le Comité national multisectoriel. Les ministères devront adopter et comprendre l'intérêt du modèle de prestation de services déléguée pour répondre à leurs besoins sectoriels. Enfin, le cadre national et local nécessaire pour choisir, gérer et évaluer les gestions de services déléguées devra être mis en place.

Le Niger a déjà expérimenté avec succès la fourniture de services déléguée dans plusieurs domaines. L'approvisionnement et la gestion de l’eau dans les zones urbaines est déjà assurée grâce à un partenariat public-privé qui a contribué à accroître l'efficacité de la prestation de services tout en contribuant à réduire les coûts et augmenter progressivement la couverture. Dans les zones rurales, le Niger a appliqué avec succès un «Plan régional solaire» -PRS- basé sur les fonds de l’UE. D'autres fonds disponibles ont été alloués à ce programme, en reconnaissance de son succès. 

· L'un des objectifs de ce projet sera de créer une cellule de suivi et d'évaluation qui contrôlera la mise en œuvre des projets, aidera à définir les normes et les contrats, et mesurera le succès des projets. Cela permettra de construire sur la base des leçons apprises et d'adapter les programmes à venir.

· La démonstration de la viabilité du modèle de la prestation de services déléguée dans le domaine énergétique permettra de justifier et de confirmer la nécessité de la gestion déléguée du budget pour des besoins en services énergétiques sectoriels spécifiques. Cela fournira le cœur du financement de la fourniture de services énergétiques en milieu rural,  permettant la création de services supplémentaires autour des besoins actuels ayant été financés.

Malgré des conditions de financement défavorables, le pays a créé et maintenu un Comité National Multisectoriel Energie depuis 2003. Ce comité est à l'origine de la définition de plans nationaux existants en milieu rural accès sur l'énergie et de leur réflexion dans les documents de stratégie nationale. 
· Le projet permettra de renforcer ce comité par la fourniture d'assistance technique, de formation ainsi que d’experts internationaux et nationaux;

· De plus, le projet permettra la mise à jour du cadre juridique et institutionnel régissant la fourniture de services énergétiques dans le pays ainsi que de la notion de prestation de service déléguée;

· Enfin, le projet aidera à susciter la compréhension et la nécessité d'un tel mécanisme de coordination à travers la sensibilisation du public et le rapport des actions.

Le pays possède déjà une expérience significative de prestation de services déléguée dans les domaines de la distribution de l'eau en zone urbaine, de l’irrigation et de la distribution d’eau potable. Toutefois, l'entreprise basée sur le PRASE portera ce concept un peu plus loin, en termes d'ampleur de la couverture géographique et ou de la prestation de services. Plusieurs questions-clés, que le projet prend en charge, aidera à assurer la viabilité de ce projet et du modèle de programme qui en a découlé.

· Le projet aidera à mettre en place le cadre national nécessaire pour aider à contracter et à définir la structure juridique et de gestion de la prestation de service déléguée;

· Le projet renforcera les capacités locales de gestion de projets et organisera la participation des parties prenantes locales (représentants du secteur privé, bailleurs de fonds, ONG, société civile);

· Initialement, la mise en œuvre locale, la gestion, la sensibilisation et le renforcement des capacités seront  assurés par un ONG présente sur le site. En fonction des résultats et de l'évaluation par la cellule nationale de suivi et d'évaluation, une mise en œuvre future pourra être adaptée pour construire à partir des leçons apprises.

Ce projet est basé sur un programme qui a été élaboré et peaufiné sur un certain nombre d'années. Le gouvernement du Niger a montré une volonté à assurer le progrès en soutenant l'effort tout au long du processus avec le peu de fonds reçus des donateurs. Ces objectif et mise en œuvre ont été définis par un processus incrémental et participatif. Ils ont aidé à identifier les principaux barrières et solutions qui sont proposées dans ce document. Cet investissement continu du gouvernement, un programme clairement défini et un mécanisme financier novateur plaide en faveur d'une grande durabilité des projets et programme. 

Replicabilité :

Cette proposition est fondée sur la reproductibilité. Le projet aidera à lancer un programme préexistant qui a été conçu pour couvrir l'ensemble du pays. 

· Le projet lui-même vise à créer la capacité nécessaire et à soutenir les structures existantes qui seront en charge de la mise en œuvre d'un programme à l'échelle nationale.

· Le modèle financier que le projet mettra en œuvre vise à identifier les budgets existants qui sont destinés à ces types d'actions et coordonnera les efforts afin d'assurer des investissements beaucoup plus efficaces, qui sont bien entretenus et gérés;

· Le modèle d’implémentation lui-même n'est pas rigide. Une cellule de suivi et d'évaluation permettra de recueillir et d'analyser ex-ante et ex post la ligne de référence initiale et les résultats du projet. Le fonctionnement, l’exploitation, et l'entretien peuvent être modifiés pour refléter l'expérience sur le terrain.

Un certain nombre de zones géographiques seront couvertes dans le cadre de ce projet, les leçons apprises, les matériaux et les activités de renforcement des capacités seront utilisés pour appliquer le modèle à d'autres régions du pays. De plus, l'objectif du projet est d'aider à la définition des standards, normes, conditions contractuelles et architecture pour les autres régions.

La démonstration de la viabilité du concept permettra également de confirmer la nécessité d'employer cette approche pour les extensions futures du programme dans le reste du pays. 

Un certain nombre d'activités spécifiques prévues dans ce projet contribuera à assurer sa reproductibilité:

· Le cadre institutionnel nécessaire sera en place et les activités de renforcement des capacités idoines auront aidé à construire l'expertise nécessaire au niveau national, régional et local;

· Un cadre aura été créé pour soutenir l'émergence de forts partenariats public-privé permettant d'aborder les questions d'accès à l'énergie au niveau local et d’assurer leur développement et leur maintenance;

· Des programmes de formation, évaluations techniques des options disponibles, normes et standards auront été développés pour soutenir de nouveaux projets régionaux;

· Les activités de sensibilisation auront contribué à assurer l'émergence d'éventuels acteurs du secteur pouvant assurer la prestation déléguée de services.

Ce projet contribuera à ouvrir la voie à un nouveau «modus operandi», tout en levant les principales barrières à l'augmentation de la fourniture de services énergétiques en milieu rural. Le projet étant défini dans le cadre d'un programme national existant, sa reproductibilité est assurée. De plus, l'approche acteurs multi-sectoriels utilisée pour évaluer les besoins, définir des objectifs et des mesures à garantir l’appropriation par le pays et les parties prenantes ainsi que des investissements dans le projet.

3e PARTIE : Arrangements de gestion du projet
Le projet sera exécuté par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), selon la modalité d’exécution nationale (NEX) du PNUD sur une période de 4 ans à compter de la date de signature du PRODOC. L'agence chef de file d'exécution sera la DERED. La DERED est la principale autorité responsable des énergies renouvelables au Niger. En sa qualité d'organisme national d'exécution, la DERED sera responsable de la supervision du projet, de la production des extrants et de la gestion des fonds du PNUD au niveau national. La DERED est responsable devant le PNUD de la participation du gouvernement dans le projet et devra à ce titre donc fournir une orientation générale et un appui à la mise en œuvre de toutes les activités du projet. Elle facilitera la mise en œuvre du projet et veillera à ce que le contrôle interne et les systèmes d'évaluation soient en place. 

Pour atteindre les objectifs du projet et produire les résultats exigés à temps, dans le respect de la portée et du budget, la DERED établira des accords de collaboration avec les institutions, organisations et personnes clés qui joueront un rôle primordial dans l'exécution du projet, tel que défini dans le présent document de projet. Ceux-ci peuvent se trouver à l’échelle locale, nationale ou internationale, selon les procédures du PNUD. 

Le PNUD et le gouvernement travailleront ensemble pour recruter le coordonnateur national de projet sur la base d’un concours pour coordonner et mettre en œuvre directement les activités du projet. Le PNUD demandera au Ministère des Mines et de l’Energie (MME) de nommer un point focal à la DERED pour le projet au sein du gouvernement pour assurer un soutien pour la mise en œuvre du projet et être responsable de la réalisation de ses objectifs au sein de l'agence d'exécution. Cela permettra de renforcer le suivi et l'appropriation des résultats du projet par l'agence d'exécution. Le coordonnateur national du projet travaillera en étroite collaboration avec le point focal du gouvernement pour le projet pour la réalisation des résultats et des objectifs du projet. Afin de soutenir la réalisation des résultats spécifiques, le projet engagera à court, moyen et long terme au niveau national et international.

Le projet sera exécuté conformément à la modalité d’exécution nationale (NEX) du PNUD au Niger et aux modalités DEX (Exécution directe) pour les travaux de consultants internationaux pour lesquels le paiement des honoraires en devises est escompté. Les modalités DEX couvriront  également les activités choisies où l’appui de l’Unité de coordination régionale du FEM du PNUD à Dakar (Groupe Environnement et Énergie) apportera une valeur ajoutée à la mise en œuvre du projet, tout en renforçant la capacité d'exécution du PNUD au Niger. 

Le PNUD Niger travaillera en collaboration avec l’Unité de coordination régionale du FEM du PNUD à Dakar (Groupe Environnement et Énergie), en collaboration avec la DERED, pour mener à bien toutes les acquisitions nécessaires et assurer la réalisation en temps opportun des extrants et des résultats du projet. Le PNUD Niger assurera également la supervision administrative et financière de l'exécution.

Structure de gestion du projet

Le Ministère des Mines et de l'Energie (MME), est chargé, à travers la Direction des Énergies Renouvelables et des Énergies Domestiques (DERED) d'appuyer le Comité National Multisectoriel Energie (CNME). Le CNME est présidé par le Secrétaire Général du Ministère des Mines et de l'Energie. Il est composé de représentants des principaux ministères, mais également des  Ministères de l'Economie et des Finances, de l'Intérieur, des opérateurs énergétiques, notamment la NIGELEC, des représentants des petites et moyennes entreprises, des ONG, des consommateurs et des bailleurs de fonds. L'objectif du CNME est de définir les objectifs du programme d’accès à l'énergie en milieu rural, de coordonner les interventions des différents ministères et de gérer la mise en œuvre du programme d'accès à l'énergie dans les zones rurales. Le projet va promouvoir la mise sur pied d'un secrétariat et d’une cellule supplémentaire au sein du CNME, laquelle sera chargé du suivi et de l'évaluation du projet. 

Un comité régional sera structuré de manière similaire pour coordonner les projets locaux des communautés rurales. Il devra être composé de représentants locaux du secteur provenant de chaque ministère. Il comprendra également le «Préfet» ainsi que les maires des communes couvertes par le programme. Le comité régional multisectoriel coordonnera la mise en œuvre et la gestion des programmes locaux des communautés rurales et de leurs unités d’implémentation (Unité d’implémentation -UMO-).
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Rapport de la mise en œuvre du projet

Les donateurs et les institutions financières internationales seront directement intégrés au sein de la CNME, essentiellement dans le comité national de gestion. Le PNUD Niger assurera le leadership dans ce domaine, comme il est déjà le «chef de file» pour tous les projets nigériens relatifs aux changements climatiques.

Supervision

La supervision des activités du projet relèvera de deux comités: le Comité de Pilotage du Projet  (CPP) et le Comité Technique Consultatif (CTC), co-présidés par la DERED du Ministère des Mines et de l'Energie (MME) et par le PNUD. La supervision opérationnelle quotidienne sera assurée par le bureau du PNUD à Niamey. La supervision stratégique sera assurée par le Conseiller Technique régional (CTR) du FEM du PNUD responsable du projet. 

Niveau central

Le projet bénéficiera des orientations politiques et de la supervision d'un Comité de Pilotage du Projet (CPP), co-présidé par le Ministère des Mines et de l'Energie (MME) et le PNUD. Le Coordonnateur national du projet (CNP) sera en même temps le secrétaire du CPP. Le CPP sera composé non seulement du Ministère et des représentants du PNUD (dont l’unité FEM du PNUD),  mais aussi des institutions qui ont une responsabilité par rapport à la consommation ou aux activités énergétiques ou qui ont un intérêt financier dans le projet. D'autres ministères, instituts, organisations ou partenaires sont également membres, notamment les co-financeurs du projet et les communes concernées. La CPP sera chargée de: (i) prendre des décisions de gestion, de préférence sur la base du consensus, à savoir l'approbation des plans de travail du projet et des budgets; ii) coordonner entre les divers organismes gouvernementaux; (iii) guider le processus d’implémentation du programme pour assurer la conformité avec les politiques nationales et locales et les processus de planification; (iv) s'assurer que les activités sont entièrement intégrées avec d'autres initiatives de développement dans la région et (iv) superviser le travail effectué et de surveiller l'efficacité de la mise en œuvre du projet. Ce groupe procédera à des examens du projet à des échéances définies tout au long du projet. Le CPP se réunit chaque année à moins qu’une prise de décision urgente soulevée par le CNP ne soit nécessaire. 

Le CNP aura la responsabilité globale de la réalisation des résultats dans le respect des délais, du budget et de la portée. Il/elle veillera à ce que toutes les procédures administratives et financières du PNUD soient respectées. Le CNP sera appuyé par une équipe de soutien et une équipe technique consultative. L'Unité de gestion du projet (UGP) sera logée au sein du bureau de la DERED (Niamey) afin de réduire les coûts de transaction et de créer une synergie et des liens avec d'autres programmes pertinents au niveau national. L'UGP aura en charge des résultats du projet au niveau national et du suivi des activités sur le terrain. L’UGP se compose du CNP, d’un assistant administratif / financier (également en charge des relations avec la DERED et le PNUD sur les questions de ressources humaines) et d’un assistant de projet qui remplira aussi le rôle de secrétaire. De plus, l'UGP sera appuyé par des consultants nationaux et internationaux et d'autres services techniques contractuels. Au niveau national, le projet devrait employer des consultants dans des domaines liés au projet.

L’appui technique à l'Unité de Gestion du Projet (UGP) et au CPP seront fournis par le Comité technique consultatif (CTC), représenté par la DERED. Le CTC sera composé d’institutions nationales et internationales ayant des compétences scientifiques et techniques pertinentes pour le projet. L'adhésion peut évoluer avec le temps, au fur et à mesure que d’autres questions scientifiques et techniques se feront jour. Le CTC examinera régulièrement les progrès vers les objectifs du projet, et assurera la coordination technique avec d'autres programmes de développements pertinents et complémentaires en cours et des projets au Niger. Le CTC donnera un avis scientifique et technique à la demande de l'Unité de gestion de projet ou du Comité directeur. En particulier, le CTC contribuera à la conception et la mise en place du système de surveillance et de diagnostic prévu dans le projet. Les projets de TDR des sous-contractants seront soumis à l'appréciation des membres du CTC. Le DERED effectuera aussi des visites de terrain sur les sites du projet. Le CTC associera, si opportun, des représentants du CNEED, de l'Université de Niamey, de la NIGELEC, du CNME, de la CNES (Commission nationale pour l’énergie solaire), et des OSD.

L’appui technique au CPP, à l’UGC et au CTC de ce projet novateur avec le caractère pilote au Niger sera également donnée par un conseiller technique du projet (CTP). Le CTP  fournira des conseils techniques au CNP, au personnel du projet dans les unités de terrain et à d'autres homologues du gouvernement dans les domaines de la gestion et de la planification de projet, de la gestion des activités sur site, du suivi, des relations extérieures (y compris au niveau international) et de l’évaluation de l'impact. Le CTP aidera à recenser les leçons apprises et à partager les expériences au niveau international. Enfin, le CTP aidera à coordonner le travail de tous les consultants et sous-traitants, en veillant à la qualité technique, à la livraison en temps opportun des résultats attendus et à une synergie efficace entre les différentes activités. Le CTP travaillera en collaboration avec d'autres partenaires de développement clés comme la Banque Mondiale, la BAD, la Belgique, l’Italie, la France, l’Espagne, l’Allemagne, la Commission européenne et les ONG internationales écologiques, à soutenir une approche cohérente et synergique de la gestion de l'énergie au Niger. 

Un atelier de lancement sera organisé, de préférence dans les 3 mois suivant la signature PRODOC, afin de permettre au projet de démarrer efficacement. Cet atelier servira à; (i) informer toutes les parties prenantes de la création du projet, (ii) familiariser les intervenants avec les extrants et objectifs; (iii) affiner les indicateurs du SRF et les extrants et activités sélectionnés, (iv) développer une cadre spécifique  S&E pour les activités sur  site et (v) mettre au point les TDR du Comité directeur, des sous-traitants et des consultants clés du projet.
Procédures financières et autres

Les dispositions et procédures financières du projet sont régis par les règlements du PNUD pour l'exécution nationale (NEX) / Modalité d’implémentation nationale (NIM), qui tiennent compte des règles et procédures du gouvernement pour la mise en œuvre des composantes et des activités du projet. Les transactions financières seront menées sur requêtes de transférer des fonds de paiement directs effectués par le UGP au PNUD. Toutes les transactions financières et d'achat seront régies par les règles et réglementations nationales.

Audit annuel

Le gouvernement fournira au Représentant Résident des états financiers périodiques certifiés, avec un audit annuel des états financiers portant sur la situation des fonds du PNUD (y compris le FEM) conformément aux procédures établies dans les manuels de programmation et de finance. L’audit sera effectué par l’auditeur légalement reconnu du PNUD, ou par un auditeur commercial engagé par ce dernier.

Plan et budget du suivi-évaluation

Suivi et rédaction de rapport

Le suivi et l’évaluation du projet sont effectués selon les procédures établies du PNUD/FEM et par l’équipe du projet et Bureau de Pays du PNUD (UNDP-CO) avec l’appui du PNUD/FEM. Le cadre logique du projet (cadre des résultats du projet) fournit les indicateurs de performance et d’impact pour l’implémentation du projet en même temps que leurs moyens de vérification correspondants. Ensemble, ils formeront la base sur laquelle se bâtira le système de Suivi et d’Evaluation du projet. Les sections suivantes indiquent les volets de principe du Plan de Suivi et d’Evaluation et les estimations indicatives des coûts se rapportant aux activités de Suivi et d’Evaluation. Le Plan de Contrôle et d’Evaluation du projet sera présenté et finalisé au Rapport de conception du Projet suivant un raffinement collectif des indicateurs, des moyens d’évaluation, et la définition complète des responsabilités du personnel du projet en matière de Contrôle et d’Evaluation.

Le suivi du projet sera assuré en fonction des activités de S&E suivants: 

1. Au démarrage du projet

Un atelier de démarrage du projet sera organisé dans les trois premiers mois du projet réunissant ceux dont les rôles ont été assignés dans la structure organisationnelle du projet, le bureau pays du PNUD et, le cas échéant, les conseillers techniques et de programme régionaux ainsi que d’autres acteurs. Cet atelier inaugural est d’une importance capitale pour garantir l’appropriation des résultats du projet et planifier dans le cadre du premier plan annuel de travail. 

L’atelier inaugural devra soulever un certain nombre de questions clés, dont les suivantes :

a) Assister tous les partenaires en vue d’une compréhension complète et d’une appropriation du projet. Détailler les rôles, services d’appui et responsabilités complémentaires du Bureau Pays du PNUD et du personnel de l’UCR vis-à-vis de l’équipe du projet. Mener des discussions sur les rôles, fonctions et responsabilités dans les structures de décision du projet, y compris la hiérarchisation et les schémas de communication, ainsi que les mécanismes de résolution des conflits. Les Termes de Référence du personnel du projet seront reprécisés en cas de besoin.

b) Sur la base de cadre de résultats du projet et de l’Outil d’Evaluation approprié du FEM, finaliser le premier plan d’action annuel. Revoir et convenir des indicateurs, cibles et moyens de vérification, et reconsidérer les hypothèses et les risques. 

c) Fournir un aperçu détaillé des exigences de rédaction de rapports, de suivi-évaluation (S&E). Le plan de travail et le budget du Suivi-Evaluation doivent être convenus et accompagnés d’un calendrier. 

d) Discuter des procédures et obligations relatives à la préparation de rapports financiers, et des dispositions prises pour procéder à l’audit annuel.

e) Planifier et programmer les réunions du Comité de pilotage du Projet. Les rôles et les responsabilités de toutes les structures organisationnelles du projet seront clarifiés et les réunions planifiées. La première réunion du Comté de pilotage devra se tenir dans les 12 premiers mois suivant l’organisation de l’atelier de lancement du projet.

Un Rapport d’atelier de lancement est un important document de référence et doit être préparé et partagé avec les participants pour formaliser divers accords et plans convenus au cours de la réunion. 
2. Trimestriellement

Les progrès réalisés seront suivis à travers la Plateforme ERBM (Gestion axée sur les résultats améliorée) du PNUD. Sur la base de l’analyse initiale de risques soumise, la rubrique risques sera régulièrement mise à jour dans l’ATLAS. Les risques deviennent critiques lorsque l’impact et la probabilité sont élevés. Sur la base des informations enregistrées dans l’Atlas, un Rapport sur l’état d’avancement du Projet (PPR) peut automatiquement être généré dans le Résumé Analytique. D’autres rubriques d’ATLAS peuvent être utilisées pour suivre des sujets, des leçons apprises, etc. L’utilisation de ces fonctions constitue un indicateur clé dans le tableau de bord de suivi du PNUD.
3. Annuellement

Revue Annuelle du Projet / Rapports d’exécution du Projet (APR/PIR)  Le APR/PIR est préparé pour suivre les progrès réalisés depuis le commencement du projet et en particulier depuis la période couverte par le rapport précédent (1er juillet au 30 juin). Ce document combine les exigences de rédaction de rapports du PNUD et du FEM. 
L’APR/PIR comprend, mais n’est pas limité, à la prise en compte des éléments suivants dans la rédaction du rapport :

· Le progrès en direction des objectifs et dans l’obtention des résultats du projet – chacun avec des indicateurs, des données de référence et des cibles de fin de projet (cumulatif)  

· Les produits rendus pour chaque résultat atteint (annuel). 

· Les enseignements tirés/ bonnes pratiques.

· Le Plan d’action annuel et les rapports concernant d’autres dépenses

· La gestion adaptive des risques

· Le QPR de l’ATLAS

· Indicateurs de niveau du portefeuille  (c’est-à-dire  outils de suivi du domaine d’intervention). 

Suivi périodique à travers des visites de terrain

Le Bureau Pays et l’URC du PNUD entreprendront des visites sur les sites du projet en fonction du calendrier convenu dans le Rapport Initial/Plan de travail annuel afin d’évaluer avec précision le progrès réalisé par le projet. D’autres membres du Conseil d’Administration pourraient également se joindre à ces visites. D’autres membres du Comité du projet pourront également participer à ces visites. Un Rapport de visite de terrain/BTOR sera élaboré par le bureau pays et l’UCR du PNUD et sera distribué au moins un mois après la visite à l’équipe du projet et aux membres du Comité de projet.

Cycle du projet à mi-parcours

Le projet fera l'objet d'une évaluation indépendante à mi-parcours une fois parvenu à mi-chemin de sa mise en œuvre (aux dates indiquées dans le CEO Endorsement Request  ou autrement décidé par le comité de pilotage). L’évaluation à mi-parcours déterminera le progrès réalisé en direction des résultats et identifiera des mesures correctives en cas de besoin. Elle mettra l’accent sur l’efficacité, l’efficience et le respect des délais du projet ; mettra en exergue en  particulier les problèmes nécessitant la prise de décisions et des actions. Elle présentera également les premiers enseignements tirés  concernant la conception, la mise en œuvre et la gestion du projet. Les conclusions de cette revue seront intégrées au titre de recommandations en vue d’améliorer l’exécution pendant la deuxième moitié de la période de mise en œuvre du projet. L’organisation, les termes de référence et le chronogramme de l’évaluation à mi-parcours seront déterminés à l’issue d’une consultation entre les parties prenantes au document de projet. Les TdR de cette évaluation à mi-parcours seront préparés par  le PNUD-BP sur la base d’orientations de l’UCR et du PNUD-FEM. La réaction du Comité et l’évaluation seront transmises aux agences du PNUD, et en particulier au Centre des ressources de l’évaluation du PNUD (ERC). 

Les instruments de suivi du domaine d’intervention du FEM concerné seront également complétés pendant le cycle d’évaluation à mi-parcours. 

Fin du Projet

Une évaluation finale indépendante sera entreprise trois mois avant la réunion finale du Comité de Projet conformément aux orientations du PNUD et du FEM. Cette évaluation finale examinera la prestation du projet concernant l’atteinte des résultats du projet tels qu’initialement prévus (et révisés à l’issue de l’évaluation à mi-parcours, si toutefois des corrections ont été effectuées). L’évaluation finale examinera l’impact et la durabilité des résultats, y compris la contribution au renforcement des capacités et à la réalisation des objectifs/avantages environnementaux globaux. Les termes de référence de cette évaluation seront préparés par le bureau pays du PNUD sur la base des orientations de l’URC et du PNUD-FEM. L’évaluation finale doit également formuler des recommandations pour les activités de suivi et sollicitera une réaction du Comité de projet qui devra être intégrée dans PIMS et au Centre de ressources de l’évaluation du PNUD (ERC). Les Outils d’Evaluations pertinents du domaine prioritaire du FEM seront également complétés lors  de l’évaluation finale. 

Au cours des trois derniers mois, l’équipe de projet élaborera le rapport final de projet (PTR). Ce rapport exhaustif résumera les résultats obtenus (objectifs, résultats, produits), les enseignements tirés, les problèmes rencontrés et les domaines dans lesquels dans lesquels les résultats n’ont pas pu être atteints. Il présentera également des recommandations pour toute autre mesure qui pourrait être prise en vue d’assurer la durabilité et la reproductibilité des résultats du projet.

Apprentissage et partage de connaissances

Les résultats du projet seront publiés tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des zones d’intervention du projet à travers les réseaux et forums existants de partage de l’information. Le projet identifiera et participera, si cela est pertinent et approprié, aux réseaux scientifiques, politiques et/ou de toute autre nature, qui pourrait être bénéfiques dans la mise en œuvre du projet ou en termes d’enseignements tirés. Le projet identifiera, analysera et partagera les enseignements tirés qui pourraient être utiles dans la conception et la mise en œuvre de projets futurs similaires. Enfin, un flux d’information à double sens sera mis en place entre ce projet et d’autres projets de même nature. 

Activités de S&E, Responsabilités, Budget et calendrier

	Type d’activité S&E
	Parties Responsables
	Budget US$

Déduction faite du temps consacré par l’équipe du projet
	Calendrier

	Atelier de lancement 
	Coordinateur du Projet

PNUD Bureau Pays

PNUD FEM 
	10,000
	Dans les deux premiers mois de démarrage du projet 

	Rapport de lancement 
	Equipe du Projet

PNUD Bureau Pays
	Aucune 
	Immédiatement après l’atelier de lancement

	Mesure des moyens de Vérification des Indicateurs du Projet 
	Le Coordinateur du Projet supervisera la commission d’études spécifiques et le choix des institutions, et déléguera des responsabilités aux membres compétents de l’équipe
	A finaliser dans la phase et l’atelier de démarrage. Coût indicatif : 15,000.
	Début, mi-parcours et fin du projet

	Mesure des Moyens de Vérification des progrès et performances (mesurés sur une base annuelle) 
	Supervision par le Gestionnaire du projet  

Equipe du Projet 
	A déterminer dans le cadre de la préparation du plan d’action annuel Coût indicatif : 8000 (annuellement); total: 32,000
	Chaque année avant l’ARR/PIR et la définition des plans de travail 

	Rapport Annuel du Projet (APR) et Rapport d’exécution du projet (PIR)
	Equipe du Projet

PNUD Bureau Pays

PNUD EEG
	Aucune
	Annuellement 

	d) Rapports d’étape trimestriels
	Equipe du Projet 
	Aucune
	Trimestriellement

	Rapports combinés sur l'exécution (RCE)
	Coordinateur du Projet 
	Aucune
	Trimestriellement

	Rubrique problèmes
	Coordinateur du Projet 

Le personnel du PNUD Bureau Pays
	Aucune
	Trimestriellement

	Rubrique risques 
	Coordinateur du Projet 

Le personnel du PNUD Bureau Pays
	Aucune
	Trimestriellement

	Rubriques leçons apprises 
	Coordinateur du Projet 

Le personnel du PNUD Bureau Pays
	Aucune
	Trimestriellement

	Evaluation externe à mi-parcours
	Equipe du Projet

PNUD Bureau Pays

Cellule Régionale de Coordination PNUD-FEM

Consultants externes (équipe d’évaluation team)
	40,000
	A mi-parcours de la mise en œuvre du projet. 

	Evaluation finale
	Equipe du Projet 

PNUD Bureau Pays

Cellule Régionale de Coordination PNUD-FEM

Consultants externes (équipe d’évaluation team)
	40,000

	A la fin de la mise en œuvre du projet

	Rapport Final
	Equipe du Projet 

PNUD Bureau Pays

consultant local
	0
	Au moins un mois avant la fin du projet

	Leçons apprises
	Equipe du Projet 

Cellule Régionale de Coordination PNUD-FEM (formats suggérés pour documenter les meilleures pratiques, etc.)
	12 000 (3000 par an)
	Annuellement

	Audit 
	PNUD Bureau Pays

Equipe du Projet 
	8,000 
	Annuellement

	Visite des sites sur le terrain 
	PNUD Bureau Pays 

Cellule Régionale de Coordination PNUD-FEM (au besoin)

Représentants du Gouvernement
	Payé sur le fonds IA et le budget opérationnel 
	Annuellement

	COUT indicatif TOTAL 

Compte non tenu du temps du personnel du PNUD et des frais de voyage 
	157 000 USD
	


4e PARTIE: Contexte Juridique

Le présent Document de Projet sera l’instrument mentionné comme tel  à l’Article I de l’Accord Standard d’Assistance entre le Gouvernement du Niger et le Programme des Nations Unies pour le Développement. Par conséquent, toutes les dispositions du CPAP lui sont applicables. Conformément à l’Article III de l’Accord Standard d’Assistance Elémentaire, la responsabilité de la sûreté et de la sécurité  du partenaire d’exécution, de son personnel et de son matériel, ainsi que du matériel du PNUD en sa possession, incombe au partenaire d’exécution.

Ce dernier mettra en place un plan de sécurité approprié et le maintiendra en tenant compte de la situation sécuritaire du pays dans lequel le projet est mis en œuvre ; Il assumera tous les risques et responsabilités liés à la sécurité du partenaire d’exécution et à l’application pleine et entière du plan de sécurité

Le PNUD se réserve le droit de vérifier la mise en place d’un tel plan et de suggérer, au besoin, des modifications. La non exécution du maintien et de la mise en œuvre d’un plan de sécurité approprié tel que requis ci-après sera considéré comme étant une violation du présent accord. Le partenaire d’exécution s’engage à entreprendre tous les efforts raisonnables afin de s’assurer qu’aucun financement du PNUD reçu conformément au Document de Projet ne soit utilisé pour fournir un soutien à des individus ou autres entités associés au terrorisme, et que les bénéficiaires des fonds alloués par le PNUD aux termes des conditions ci-dessous ne figurent sur la liste établie par le Comité du Conseil de Sécurité créé en application de la Résolution 1267 (1999). Cette liste est consultable en ligne à l’adresse suivante : http://www.un.org/Docs/sc/committees/1267/1267ListEng.htm. Cette disposition doit figurer dans tous les sous-contrats ou sous-accords signés en vertu du présent document de Projet
II. Section II: Cadre des Résultats du Projet

	Stratégie
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens de vérification
	Hypothèses critiques

	
	Indicateur
	Situation de référence (début du projet)
	Cible
	
	

	But: Réduction des émissions de CO2 du Niger liées à l'énergie 
	· Montant cumulé des émissions de GES provenant des GES du PRASE d’ici la fin du projet (EOP), kt
	· 0
	· 8
	· Rapport de suivi du Projet

· Rapports d’activités du Projet
	· Le soutien actuel du gouvernement à accès à l'énergie dans les zones rurales est au moins maintenu.

	OBJECTIF DU PROJET: 

Fourniture de services énergétiques modernes et à faible  émission de carbone en milieu rural 
	· Nombre d'infrastructures de services énergétiques installés qui fournissent des solutions énergétiques fiables, abordables et durables (modernes et traditionnelles) dans les zones rurales

· Montant cumul  des formes d'énergie efficaces (à savoir peu émettrices de GES) qui sont utilisées dans les zones rurales à la fin du projet

· Nombre de ménages qui utilisent des combustibles énergétiques efficaces (à faible émission de carbone) à la fin du projet

· Nombre de ménages qui utilisent des applications énergétiques d'utilisation finale efficaces (à faible émission de carbone) à la fin du projet

· Nombre  d'infrastructures de services de productions installés en milieu rural (y compris les industries artisanales) utilisant des technologies énergétiques efficaces (à faible émission de carbone)  à la fin du projet

· Nombre d'infrastructures qui fournissent des services communautaires et fonctionnent à l'aide de systèmes et / ou d'équipement énergétiques efficaces  (à faible émission de carbone) à la fin du projet

· Volume des investissements dans la fourniture de services énergétiques dans les zones rurales, en millions de dollars américains à la fin du projet
	· 0

· 0

· 0

· 0

· 0

· 0

· 0


	· 5

· 20

· 500

· 1600

· 615

· 50

· 2,7
	· Enquête sur les technologies liées aux énergies renouvelables et les infrastructures d’applications d’utilisation finale installées;

· Rapports d’implémentation du projet

· Rapport de suivi du Projet

· Enquête sur les habitudes énergétiques des ménages et des industries ruraux


	·  Le cadre politique / institutionnel / réglementaire du Niger est suffisamment souple pour permettre des changements qui favorisent la réalisation des objectifs du projet

· La forte implication et l'engagement du gouvernement, des autorités  régionales et locales, des communautés locales dans la réalisation des objectifs du projet ne varieront pas.

	Composante I: Renforcement des capacités institutionnelles et du cadre réglementaire

	EFFET 1: 

Renforcement des structures et des mécanismes d’implémentation du programme national d'accès à l'énergie en milieu rural
	· Nombre de politiques approuvées sur le soutien  et la priorité accordée aux technologies  et pratiques à faible émission de carbone qui ont été adoptées par le gouvernement à la fin du projet

· Nombre de  projets d’accès intégré à l'énergie en milieu local conçus et développés sur la base des OSD mises  en œuvre à la fin du projet

· Nombre d’OSD officiellement installés et opérationnels  à la fin du projet

· Nombre de projets d’accès à l'énergie et de développement de l'énergie en milieu rural mis en œuvre/gérés par les OSD à la fin du projet

· Montant des investissements dans des projets d’accès  à l'énergie et de développement de l'énergie en milieu rural mis en œuvre/gérés par les OSD à la fin du projet
	· 0

· 0

· 0

· 0

· 0
	· 3

· 2

· 2

· 2

· 5
	· Enquête sur les principales parties prenantes

· Rapports d’activités du Projet

· Rapport de suivi du Projet

· Documentation des politiques relatives à l'accès 'à l'énergie et aux services énergétiques en milieu rural

· Documentation  des projets d’accès  à l'énergie et de provision de services énergétiques en milieu rural mis en œuvre/gérés par les OSD
	· L'engagement des principales parties prenantes à soutenir pleinement la réalisation des objectifs du projet ne varie pas.

	· Résultat 1.1 – Le personnel des institutions pertinentes aux niveaux national, régional et communautaire est formé et rendu opérationnel en matière de conception, de planification et d’implémentation de programmes d'accès à l'énergie en milieu rurale 

	· Nombre de membres du personnel  de coordination et d'exécution du CNME national formés sur la  question de l’accès aux services énergétiques  en milieu rural à la fin du projet

· Nombre de membres du personnel  de coordination et d'exécution du CNME régional formés sur la  question de l’accès aux services énergétiques  en milieu rural à la fin du projet

· Nombre de membres du personnel  de l’Unité locale de mise en œuvre formés sur la  question de l’accès aux services énergétiques  en milieu rural à la fin du projet

· Nombre de  projets d’accès à l’énergie  en milieu rural  et / ou  projets énergétiques ruraux conçus et développés  par le personnel formé des gouvernements nationaux et régionaux à l’an 5

· Nombre de projets d’accès à l’énergie  en milieu rural  et / ou  projets énergétiques ruraux financés et mis en œuvre  à la fin du projet 

· Nombre de membres du personnel  de coordination et d'exécution du CNME national qui mettent en œuvre ou gèrent activement  des projets d’accès à l’énergie  en milieu rural au Niger à la fin du projet

· Nombre de membres du personnel  de coordination et d'exécution du CNME local qui mettent en œuvre ou gèrent activement  des projets d’accès à l’énergie  en milieu rural au Niger à la fin du projet
	· 0

· 0

· 0

· 0

· 0

· 0

· 0
	· 100

· 30

· 20

· 4

· 2

· 15

· 10
	· Rapports de consultation des parties prenantes;

· Rapports de suivi et d’évaluation

· Rapport annuel du Opérateur de Service Délégué
	· Les parties prenantes participent activement à la création et l'examen des comités de coordination régionaux et des unités locales d’implémentation

	Résultat 1.2: Un cadre stratégique national d’appui et de  hiérarchisation des technologies et pratiques à faible émission de carbone est mis au point et approuvé
	· Nombre de recommandations stratégiques en matière d'appui et de  hiérarchisation des technologies et pratiques à émission de carbone réduite proposées  à la fin du projet

· Nombre de recommandations stratégiques en matière d'appui et de  hiérarchisation des technologies et pratiques à émission de carbone réduite proposées  à la fin du projet

· Nombre d’Opérateurs de Services Délégués (OSD) qui prennent en charge la mise en œuvre complète du programme PRASE à la fin du projet

· Nombre d'évaluations complètes des besoins énergétiques des communes, des infrastructures et des activités en milieu rural à la fin du projet 

· Nombre de projets d’accès à l’énergie et / ou  de projets de développement liés à la question de l'énergie à l’intention des communautés rurales appuyés/ facilités par les OSD à la fin du projet

· Nombre de projets d’accès à l’énergie et / ou  de projets de développement liée à la question de l'énergie  à l’intention des communautés rurales appuyés/ facilités par les OSD ayant été couronnés de succès et ayant réalisés leurs objectifs à la fin du projet
	· 0

· 0

· 0

· 1

· 0

· 0
	· 10

· 5

· 3

· 10

· 2

· 1
	· Rapports du projet

· Rapport législatif / réglementaire. 
	· Les engagements des autorités gouvernementales à soutenir la réalisation des objectifs du projet et à accompagner les modifications essentielles et nécessaires (le cas échéant) ne varie pas;

· Ministères souhaitant déléguer la prestation de services pour les programmes sectoriels.

	Résultat 1.3: Les Opérateurs de Services Délégués (OSD) sont sélectionnés et rendus opérationnels
	· Nombre de PME intéressées qui ont demandé à devenir un OSD à la fin du projet

· Nombre de PME évaluées, sélectionnées et désignées comme OSD à la fin du projet

· Nombre de OSD officiellement installés et opérationnels  à la fin du projet

· Nombre d’OSD formés sur l'application  et la maintenance des technologies énergétiques à la fin du projet

· Nombre d’OSD formés qui conçoivent et réalisent des projets d'application de technologies énergétiques la fin du projet

· Nombre de projets d’accès à l’énergie et / ou  de projets de développement liées à la question de l'énergie  en milieu rural  mis en œuvre/ gérés par les OSD à la fin du projet

· Le volume cumulé des investissements dans les projets d'accès à l'énergie mis en œuvre / gérés par les OSD à la fin du projet 
	· 0
· 0
· 0
· 0

· 0

· 0

· 0


	·  15
· 5
· 2
· 5

· 2

· 2

· 5
	· Rapports des consultants Internationaux et nationaux;

· Rapports des comités de sélection;
· Stratégie de communication sur les OSD et leur rôle.
· Contrat signé avec l’OSD 
	· Existence de PME intéressées capables de jouer le rôle d’OSD;

· La communauté rurale et de l'unité d’implémentation  assurent le suivi de la gestion de la prestation de services par l’OSD.

	Composante 2: Solutions à faible émission de carbone pour des services ruraux intégrés

	EFFET 2: 

Solutions à faible émission de carbone pour des services ruraux intégrés 
	· Nombre d’OSD opérationnels engagés dans des projets de production d'énergie et d'utilisation finale efficaces de l’énergie dans les zones rurales à la fin du projet

· Nombre de projets de production d'énergie et d'utilisation finale efficaces de l’énergie financés par les OSD  qui sont en cours d'exécution à la fin du projet

· Nombre de projets de production d'énergie et d'utilisation finale efficaces de l’énergie couronnés de succès (aux plans technique et financier) à la fin du projet

· Nombre d’OSD et de communautés locales qui ont investi et mis en œuvre des projets sur les applications d’options technologiques de production d'énergie à émission de carbone réduite à la fin du projet

· Nombre de  lois et règlements sur  les technologies énergétiques efficaces à émission de carbone réduite  en milieu rural approuvées et en vigueur  à la fin du projet
	· 0

· 0

· 0

· 0

·  0
	· 2

· 2

· 1

· 2

·  3
	· Enquête sur l'équipement de la communauté rurale;

· Enquête du comité régional sur les activités des OSD;

· Rapports des unités de  suivi et d’évaluation
	· L'appropriation de la communauté locale pour un co-financement supplémentaire est assurée;

· L'appropriation des utilisateurs finaux de services collectifs pour un financement est assurée;

	Résultat 2.1: Investissements des Opérateurs de Services Délégués pour la production d'énergie et des projets d'utilisation  à bon rendement énergétique
	· Nombre d’OSD opérationnels engagés dans des projets de production d'énergie et d'utilisation finale efficaces de l’énergie dans les zones rurales à la fin du projet

· Volume des investissements des OSD dans des projets de production d'énergie et d'utilisation finale efficaces de l’énergie dans les zones rurales à la fin du projet en millions de dollars américains

· Nombre de projets de production d'énergie et d'utilisation finale efficaces de l’énergie financés par les OSD  qui sont en cours d'exécution à la fin du projet

· Nombre de projets de production d'énergie et d'utilisation finale efficaces de l’énergie couronnés de succès (aux plans technique et financier) à la fin du projet
	· 0

· 0
· 0

· 0
	· 2

· 5
· 2

· 51
	· Publication des résultats du comité de sélection dans le «Journal officiel»;

· Rapports des unités de  suivi et d’évaluation
	· Cadre législatif et réglementaire est favorable au concept d’OSD

	Résultat 2.2: Des outils de prise de décision sont conçus pour les investissements dans les  technologiques à faible émission de carbone
	· Quantité de supports promotionnels développés et produits sur les solutions efficaces de production  et d'utilisation finale de services énergétiques collectifs viables, à faible émission de carbone  à la fin du projet

· Nombre de besoins identifiés en services collectifs qui ont été satisfaits par les OSD  à la fin du projet

· Nombre d’OSD et de communautés locales qui ont fait partie des cibles des campagnes de sensibilisation sur les options technologiques efficaces à émission de carbone réduite à partir de l’an 10

· Nombre de OSD et de communautés locales qui ont investi dans et mis en œuvre des projets sur les applications d’options technologiques de production d'énergie à émission de carbone réduite à la fin du projet
	· 0
· 0

· 0

· 0


	· 10

· 51

· 20

· 10


	· Rapports de consultation des parties prenantes;

· Rapports des experts et consultants

· Actes des ateliers et rapports de formation.
	· Absence de crise économique dans le pays au moins dans les 5 à 10 prochaines années

	EFFET 3: 

Solutions à faible émission de carbone pour des services de production (agriculture, puissance mécanique pour transformation locale)
	· Nombre d’OSD formés qui exploitent et maintiennent des systèmes PTMF générateurs de revenus  à la fin du projet

· Nombre d’OSD opérationnels engagés dans des projets de services de productions dans les zones rurales à la fin du projet

· Nombre de projets de services de productions financés par les OSD et couronnés  de succès (aux plans technique et financier)  à la fin du projet

· Nombre de PTMF existantes et nouvelles qui sont convertis dans l’usage de carburants propres à la fin du projet

· Volume des investissements dans la mise à disposition / fourniture de carburants propres pour une utilisation dans  les plates-formes multifonctionnelles à la fin du projet, USD
	· 0

· 0

· 0

· 0

· 0
	· 2

· 2

· 2

· 3

· 10,000
	· Enquête sur l'équipement de la communauté rurale;

· Rapports d'étape du comité régional;

· Rapports des unités de  suivi et d’évaluation 
	· L'engagement des promoteurs des coopératives agricoles et des agences génératrices de revenus à soutenir la réalisation des objectifs du projet ne varie pas. 

	Composante 3: Solutions à faible émission de carbone pour des services de productions 

	Résultat 3.1: Les Opérateurs de Services Délégués investissent dans les services de productions


	· Nombre d’OSD formés à l'installation et la maintenance des systèmes de PTMF  à la fin du projet

· Nombre d’OSD formés qui exploitent et maintiennent des systèmes PTMF générateurs de revenus  à la fin du projet

· Nombre d’OSD opérationnels engagés dans des projets de services de productions dans les zones rurales à la fin du projet

· Volume des investissements des OSD dans des services de productions  dans les zones rurales à la fin du projet en millions de dollars américains

· Nombre de projets de services de productions financés par les OSD  qui sont en cours d'exécution à la fin du projet

· Nombre de projets de services de productions en milieu rural financés par les OSD et couronnés  de succès (aux plans technique et financier)  à la fin du projet

· Financé par des OSD

· Non financé par des OSD
	· 0

· 0

· 0

· 0

· 0

· 0

· 0
	· 2

· 2

· 2

· 5

· 615

· 615

· 1230
	· Rapport d’implémentation du programme

· Rapports de suivi et d’évaluation des cellules


	· Les avantages de la transformation des produits et une productivité accrue sont suffisantes pour financer des investissements supplémentaires nécessaires et les frais de service;

· Les parties prenantes qui exercent des activités génératrices de revenus payent les frais de services énergétiques.  

	Résultat 3.2: Les tests de carburants propres sur les plateformes multifonctionnelles sont effectués
	· Nombre de types de carburants propres disponibles testés et jugés techniquement et financièrement adaptés pour une utilisation avec les PTMF à la fin du projet

· Nombre de PTMF installées dont la conversion est prévue pour usage avec des combustibles propres par EOP

· Nombre de PTMF existantes et nouvelles qui sont convertis dans l’usage de carburants propres à la fin du projet

· Quantité totale de tonnes de réductions d'émissions de CO2 provenant de plates-formes multifonctionnelles qui ont été convertis en combustion de carburants propres  à la fin du projet

· Volume des investissements dans la mise à disposition / fourniture de carburants propres pour une utilisation dans  les plates-formes multifonctionnelles à la fin du projet
	· 0

· 0

· 0

· 0
· 0
	· 1

· 10

· 3

· 13.7 

· 10 000$
	· Rapport annuel des OSD

· Rapports des cellules de suivi et d’évaluation


	· La disponibilité des combustibles non fossiles pour une utilisation potentielle dans plates-formes multifonctionnelles est assurée.

	Composante 4: Solutions à faible émission de carbone pour des services énergétiques domestiques

	EFFET 4: 

Solutions à faible émission de carbone pour des usages domestiques de l’énergie
	· Nombre de politiques et de règlements approuvés et mis en vigueur sur l'utilisation des foyers améliorés (FA) dans le cadre du soutien aux technologies à faible émission de carbone dans les zones rurales à la fin du projet

· Nombre de fabricants locaux capables de produire les meilleurs prototypes de FA à la fin du projet

· Nombre de distributeurs de FA produits localement à la fin du projet

· Volume moyen annuel des ventes de FA produits localement à la fin du projet 

· Nombre de fourneaux utilisant des FA produits localement à la fin du projet

· Réductions cumulatives des émissions de CO2 provenant de l'utilisation de FA produits localement à la fin du projet, Kt

· Pourcentage de ménages ruraux qui peuvent se permettre d'utiliser des dispositifs et appareils ménagers efficaces sur le plan énergétique chaque année à la fin du projet

· Nombre de zones rurales au Niger, où au moins 25% des ménages ruraux utilisent des appareils ménagers ou électroménagers EE  à la fin du projet

· Nombre de ménages ruraux qui achètent des dispositifs et appareils ménagers  efficaces sur le plan énergétique auprès des banques ou des systèmes de financement à la fin du projet

· Nombre d'institutions financières ou des banques qui assurent le financement de l'achat de dispositifs et appareils ménagers  efficaces sur le plan énergétique à la fin du projet
	· 0

· 0
· 0

· 0
· 0
· 53

· 0

· 0

· 0

· 0


	· 1

· 5
· 20

· 5 000
· 2 000
· 23

· 50

· 2

· 5000

· 3


	· Enquêtes auprès des consommateurs;

· Rapports des unités de  suivi et d’évaluation

· Rapports des unités d’implémentation
	· Les utilisations traditionnelles du bois de chauffage prévalent;

·  Non-accessibilité des services énergétiques disponibles;

· Les technologies fournies ne sont pas suffisamment durables.

	Résultat 4.1: Cadre d'élimination des fourneaux  traditionnels 
	· Nombre de politiques et de règlements proposés 'élimination des fourneaux de cuisson traditionnels dans le cadre du soutien aux technologies à faible émission de carbone dans les zones rurales à la fin du projet

· Nombre de politiques et de règlements approuvés et mis en vigueur sur l'utilisation des foyers améliorés (FA) dans le cadre du soutien aux technologies à faible émission de carbone dans les zones rurales à la fin du projet

· Nombre de prototypes de foyers améliorés (FA) testés et jugés techniquement et financièrement viables pour la fabrication locale  à la fin du projet

· Nombre de ménages qui sont intéressés PAR et peuvent se permettre d’acquérir et d'utiliser FA à la fin du projet

· Nombre d'entités potentielles (par exemple, les OSD, les revendeurs, les réseaux de femmes, etc.) qui ont été identifiés comme pouvant être des distributeurs potentiels de foyers améliorés à la fin du projet 
· Nombre de fabricants locaux capables de produire les meilleurs prototypes de FA à la fin du projet

· Nombre de distributeurs de FA produits localement à la fin du projet

· Volume moyen annuel des ventes de FA produits localement à la fin du projet 

· Nombre de fourneaux utilisant des FA produits localement à la fin du projet

·  Réductions cumulatives des émissions de CO2 provenant de l'utilisation de FA produits localement à la fin du projet, kt
	· 0

· 0

· 0

· 0

· 0

· 0

· 0
· 0
· 0
	· 1

· 1

· 3

· 10 000

· 20

· 5

· 5 000
· 2 000
· 7.2 
	· Campagne de marketing pour les foyers améliorés;

· Rapport annuel du Opérateur de Service Délégué
· Enquêtes auprès des consommateurs; 
	· Les utilisations traditionnelles du bois de chauffage prévalent;

· Foyers améliorés non disponibles localement ou non adaptés à des usages locaux.

	Résultat 4.2: Dispositifs / appareils efficients sur le plan énergétique recommandés  aux ménages ruraux
	· Pourcentage de ménages ruraux qui peuvent se permettre d'utiliser des dispositifs et appareils ménagers efficaces sur le plan énergétique chaque année à la fin du projet

· Nombre de ménages ruraux dans la zone de démonstration qui utilisent des dispositifs et appareils ménagers efficaces sur le plan énergétique à la fin du projet

· Nombre de zones rurales au Niger, où au moins 25% des ménages ruraux utilisent des appareils ménagers ou électroménagers EE  à la fin du projet

· Nombre de ménages ruraux qui achètent des dispositifs et appareils ménagers  efficaces sur le plan énergétique auprès des banques ou des systèmes de financement à la fin du projet

· Nombre d'institutions financières ou des banques qui assurent le financement de l'achat de dispositifs et appareils ménagers  efficaces sur le plan énergétique à la fin du projet
	· 0

· 0

· 0

· 0
· 0
	· 50

· 1 600

· 2

· 3 200
· 3
	· Campagnes marketing pour des solutions efficaces;

· Rapport annuel des OSD

· Enquêtes auprès des consommateurs;


	· Les usages traditionnel ad-hoc prévalent;

· Les ménages ne peuvent se permettre des utilisations finales efficaces des services énergétiques

	Composante 5: Renforcer et profiter de la capacité locale en matière de fourniture de services énergétiques en milieu rural 

	EFFET 5: Un  cadre durable est mis sur pied pour la réplication de l'approche OSD dans la fourniture de services énergétiques en milieu rural dans d'autres régions du pays
	· Nombre de meilleures pratiques ayant été incorporées dans la révision de politiques et des règlements favorisant l'accès amélioré à l'énergie et l'accès aux services énergétiques dans les zones rurales  à la fin du projet

· Nombre de personnel de l'administration nationale et locale qui sont impliquées dans l'évaluation technique et l'approbation  des projets d’accès à l'énergie et d’accès aux services énergétiques proposés à la fin du projet

· Nombre de membres du personnel  gouvernement national et local qui mettent en œuvre ou gèrent activement  des projets d’accès à l’énergie  en milieu rural au Niger à la fin du projet

· Nombre de projets d’accès à l’énergie  en milieu rural  et / ou  projets énergétiques ruraux financés par les OSD et mis en œuvre  à la fin du projet 

· Nombre d’OSD qui mettent en œuvre ou gèrent activement  des projets d’accès à l'énergie et d’accès aux services énergétiques proposés à l’an 10

· Nombre d’OSD qui sont actifs dans l'installation, l'exploitation et la maintenance d'installations de services énergétiques dans les zones rurales à la fin du projet
	· 0

· 0

· 0

· 0

· 0

· 0
	· 10

· 20

· 100

· 2

· 10

· 2
	· Disponibilité des rapports;

· Rapports d'avancement du projet;

· Rapports des cellules de suivi et d’évaluation
	· Les parties prenantes (public, privé, les consommateurs) adoptent le projet.  

	Résultat 5.1.Les leçons apprises sur l’accès à l'énergie et l’accès aux services énergétiques en milieu rural sont documentées et analysées

	· Nombre de leçons apprises et d’expériences acquises qui sont documentées `l’an 10

· Nombre de meilleures pratiques provenant des leçons apprises et des expériences acquises qui ont été incorporées dans la conception de plans de suivi durables (par exemple, les plans de réplication pour les démonstrations) à la fin du projet

· Nombre de meilleures pratiques ayant été incorporées dans la révision de politiques et des règlements favorisant l'accès amélioré à l'énergie et l'accès aux services énergétiques dans les zones rurales  à la fin du projet 
	· 0

· 0

· 0
	· 50

· 10

· 5
	· Disponibilité des rapports;

· Minutes des ateliers et des  séances d'information.des  parties prenantes
	· Les parties prenantes n’adoptent pas  les objectifs du projet et les conclusions 

	Résultat 5.2: Les décideurs publics au niveau des gouvernements national et locaux sont suffisamment capables de prendre des décisions sur des questions techniques et technologiques relatives à l'accès à l'énergie et l’accès aux services énergétiques en milieu rural
	· Nombre de membres du  personnel de l'administration nationale et locale formés sur les faibles émissions de carbone, les technologies l'EE / les techniques relatives à l'accès de l'énergie en milieu rural à l’an 10

· Nombre de  projets d’accès à l’énergie  en milieu rural  et / ou  projets énergétiques ruraux conçus et développés  par le personnel formé des gouvernements nationaux et régionaux à l’an 10

· Nombre de projets d’accès à l’énergie en milieu rural  et / ou  projets énergétiques ruraux financés et mis en œuvre  à l’an 3 

· Nombre de membres du personnel  gouvernement national et local qui mettent en œuvre ou gèrent activement  des projets d’accès à l’énergie  en milieu rural au Niger à la fin du projet

· Nombre de personnel de l'administration nationale et locale qui sont impliquées dans l'évaluation technique et l'approbation  des projets d’accès à l'énergie et d’accès aux services énergétiques proposés à la fin du projet
	· 0

· 0

· 0

· 0

· 0


	· 200

· 20

· 10

· 100

· 20


	· Procès-verbaux des réunions d’intervenants;

·  Disponibilité du matériel de formation;

· Lancement des avis d’appel d’offres
	· Gouvernement en mesure de fournir un cadre et soutien pour la création de cellules de suivi et d'évaluation du comité  multi-sectoriel;

· Adoption du concept de gestion déléguée de service par tous les ministères de tutelle.



	Résultat 5.3: Des OSD techniquement compétents sont capables de concevoir, installer, entretenir et promouvoir des solutions énergétiques propres et efficaces
	· Nombre d’OSD formés sur la faible émission de carbone, les technologies EE / les techniques d'accès à l'énergie et aux services énergétiques dans les zones rurales à l'an 10

· Nombre de  projets d’accès à l’énergie  en milieu rural  et / ou de projets énergétiques ruraux conçus et développés  par les OSD formé  à l’an 10

· Nombre de projets sur l'accès à l'énergie et aux services énergétiques dans les zones rurales conçus et développés par les OSD à l'an 10

· Nombre de projets d’accès à l’énergie  en milieu rural  et / ou  projets énergétiques ruraux conçus/développés localement financés et mis en œuvre par les OSD à l’an 10 

· Nombre d’OSD qui mettent en œuvre ou gèrent activement  des projets d’accès à l'énergie et d’accès aux services énergétiques à la fin du projet

· Nombre d’OSD qui sont actifs dans l'installation, l'exploitation et la maintenance d'installations de services énergétiques dans les zones rurales à la fin du projet 
	· 0

· 0

· 0

· 0

· 0

· 0
	· 10
· 20

· 5

· 10

· 2

· 2
	· Rapports des unités régionaux d’implémentation

· Rapports annuels des OSD
	· Il y a un nombre suffisant d'entreprises désireuses d'assurer le rôle OSD;

· Ces entreprises ont la capacité nécessaire pour installer, exploiter et entretenir des systèmes.


Tableau résumé de l’analyse de coûts 

	Composantes du Projets
	Sous-composantes
	Situation de référence (début du projet)
	Alternative

	1. Renforcement des capacités institutionnelles et du cadre réglementaire
	1.1 – Le personnel des institutions pertinentes aux niveaux national, régional et communautaire est formé et rendu opérationnel en matière de conception, de planification et d’implémentation de programmes d'accès à l'énergie en milieu rurale
	Une cadre politique / institutionnel / réglementaire /inadapté à l'accès aux services énergétiques  et à l'inclusion des énergies renouvelables et des technologies énergétiques efficaces.


Coût: US$0

Sous-Total Comp.:  0 USD
	Le renforcement des capacités du Comité National Multisectoriel Energie (CNME), des ministères,départements, agences et Opérateurs de Services Délégués participent à des programmes d'accès connexes
Coût : 203 000 USD (FEM)          50 000 USD (PNUD)          250 000 USD (CE)    Sous-Total Comp.: 503 000 USD

	
	1.2 - Un cadre stratégique national d’appui et de  hiérarchisation des technologies et pratiques à faible émission de carbone est mis au point et approuvé
	
	

	
	1.3 – Les Opérateurs de Services Délégués (OSD) sont sélectionnés et rendus opérationnels
	
	

	2. Solutions à faible émission de carbone pour des services ruraux intégrés
	2.1 – Investissements des Opérateurs de Services Délégués pour la production d'énergie et des projets d'utilisation  à bon rendement énergétique
	Absence de cadre pour l'exploitation déléguée de services , aucune provision de services énergétiques collectifs , peu et de technologies énergétique renouvelables et efficaces , aucun cadre encourageant l'investissement dans la faible émission de carbone pour accès à l'énergie.

Coût: 0 USD 
Sous-Total Comp::  0 USD
	Fourniture  d'infrastructures de services collectifs renouvelables et efficaces. Aide pour encourager la prestation déléguée de services collectifs et comprend des solutions durables et efficaces.

Coût: 440 000 USD (FEM)          0 USD (PNUD)          450 000 USD (CE)

          0 USD 
(Eco-Act)
Sous-Total Comp.: 890 000 USD

	
	2.2 – Des outils de prise de décision sont conçus pour les investissements dans les  technologiques à faible émission de carbone
	
	

	3. Solutions à faible émission de carbone pour des services de production
	3.1 – Les Opérateurs de Services Délégués investissent dans les services de productions 
	Services énergétiques de productions infimes, voire inexistants, fournis sur une base ad-hoc. Absence d’utilisation des  biocarburants / SVO pour plates-formes multifonctionnelles. Inexistence d'une information complète sur les technologies énergétiques efficaces et renouvelables.

Coût: 0 USD
Sous-Total Comp.::  0 USD
	Fourniture de technologies propres et efficaces de services de productions pour les services de production; démonstration et déploiement de plateformes au biocarburant, appui des OSD à la prestation de services énergétiques durables et efficaces.

Coût: 409 000 USD (FEM)          0 USD (PNUD)          900 000 USD (CE)

          0 USD (Eco-Act)

Sous-Total Comp.: 1 309 000 USD

	
	3.2 – Les tests de carburants propres sur les plateformes multifonctionnelles sont effectués
	
	

	4. Solutions à faible émission de carbone pour des services énergétiques domestiques
	4.1 – Cadre d'élimination des fourneaux  traditionnels
	Les consommateurs nationaux de services énergétiques ont peu ou pas d’accès aux technologies propres efficaces qui sont maintenues et fournies localement.

Coût: 0 USD
Sous-Total Comp.:  0 USD
	Consommateurs de services domestiques ont accès à des technologies durables et efficaces, y compris des foyers améliorés fournis et entretenus localement. 

Coût: 330 000 USD (FEM)          0 USD (PNUD)          650 000 USD (CE)

          800 000 USD 
(Eco-Act)Sous-Total Comp.: 1 780 000 USD

	
	4.2 – Dispositifs / appareils efficients sur le plan énergétique recommandés  aux ménages ruraux
	
	

	5. Renforcer et profiter de la capacité locale en matière de fourniture de services énergétiques en milieu rural
	5.1 – Les leçons apprises sur l’accès à l'énergie et l’accès aux services énergétiques en milieu rural sont documentées et analysées
	Les décideurs et les parties prenantes ne sont pas conscients de solutions énergétiques propres et efficaces. Les décideurs politiques ont peu de contrôle sur les besoins et les intérêts relatifs à la fourniture de services énergétiques propres. Défaut de prise de conscience du potentiel des OSD dans le domaine de la fourniture  de services énergétiques en milieu rural 
Coût: 0 USD
Sous-Total Comp.:  0 USD
	Décideurs et parties prenantes sont conscients des solutions de services énergétiques propres, de leurs avantages et de la nécessité d’un cadre politique et législatif pour encourager leur adoption.
Coût: 218 000 USD (FEM)          50 000 USD (PNUD)          250 000 USD (CE)    Sous-Total Comp.: 518 000 USD

	
	5.2 – Les décideurs publics au niveau des gouvernements national et locaux sont suffisamment capables de prendre des décisions sur des questions techniques et technologiques relatives à l'accès à l'énergie et l’accès aux services énergétiques en milieu rural 
	
	

	
	5.3 – Des OSD techniquement compétents sont capables de concevoir, installer, entretenir et promouvoir des solutions énergétiques propres et efficaces
	
	


III. SECTION III: Budget Total et Plan de Travail

	Award ID :  
	00061591
	Identifiant(s) du projet :
	00078086

	Award title :
	FEM PIMS 4119 CC-M FSP Niger

	Business Unit :
	NER10

	Titre du Projet:
	 Intégration de la réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre dans le Programme Rural d’Accès aux Services Energétiques du Niger  PRASE-PEM

	PIMS no.
	4119

	Partenaire d’implémentation (Agence d’exécution): 
	Ministère des Mines et de l’Energie du Niger


	Résultat
	Partie Responsable
	Source des Fonds
	Bailleur
	Atlas Budgetary Account Code
	ATLAS Budget Description
	Montant (USD)
	Montant (USD)
	Montant (USD)
	Montant (USD)
	Montant (USD)
	Notes

	
	
	
	
	
	
	Année 1 
	Année 2 
	Année 3 
	Année 4
	  Total 
	

	1. Renforcement des capacités institutionnelles et du cadre réglementaire
	 
	62000
	FEM
	71200
	Consultants internationaux
	20,000 
	20,000 
	20,000 
	20,000 
	80,000 
	1

	
	 
	62000
	 
	71300
	Consultants locaux 
	11,000 
	10,000 
	10,000 
	10,000 
	41,000 
	2

	
	 
	62000
	FEM
	71600
	Voyage
	12,000 
	10,000 
	10,000 
	10,000 
	42,000 
	3

	
	 
	62000
	FEM
	72200
	Equipement & Mobilier
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	20,000 
	4

	
	 
	62000
	FEM
	74500
	Divers
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	20,000 
	 

	
	Sous-total FEM
	53,000 
	50,000 
	50,000 
	50,000 
	203,000 
	 

	
	 
	4000
	PNUD-Niger
	71300
	Consultants locaux 
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	20,000 
	5

	
	 
	4000
	PNUD-Niger
	74200
	Coûts Production Audio-visuelle et Impression
	5,000 
	5,000 
	2,500 
	2,500 
	15,000 
	6

	
	 
	4000
	PNUD-Niger
	72200
	Equipement & Mobilier
	7,500 
	2,500 
	2,500 
	2,500 
	15,000 
	7

	
	Sous--total PNUD Niger
	17,500 
	12,500 
	10,000 
	10,000 
	50,000 
	 

	
	Résultat Total 1
	70,500 
	62,500 
	60,000 
	60,000 
	253,000 
	 

	2. Solutions à faible émission de carbone pour des services ruraux intégrés 
	 
	62000
	FEM
	71200
	Consultants internationaux
	5,000 
	0 
	0 
	0 
	5,000 
	8

	
	 
	62000
	FEM
	71300
	Consultants locaux 
	5,000 
	0 
	0 
	0 
	5,000 
	9

	
	 
	62000
	FEM
	71600
	Voyage
	3,000 
	3,000 
	3,000 
	3,000 
	12,000 
	10

	
	 
	62000
	FEM
	72100
	Services contractuels - entreprises
	10,000 
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	25,000 
	11

	
	 
	62000
	FEM
	72200
	Equipement & Mobilier
	100,000 
	100,000 
	80,000 
	60,000 
	340,000 
	12

	
	 
	62000
	FEM
	74200
	Coûts Production Audio-visuelle et Impression
	10,000 
	10,000 
	10,000 
	10,000 
	40,000 
	13

	
	 
	62000
	FEM
	74500
	Divers
	5,000 
	3,000 
	3,000 
	2,000 
	13,000 
	 

	
	Sous-total FEM
	138,000 
	121,000 
	101,000 
	80,000 
	440,000 
	 

	
	Sous--total PNUD Niger
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	 

	
	Résultat Total 2
	138,000 
	121,000 
	101,000 
	80,000 
	440,000 
	 

	3. Solutions à faible émission de carbone pour des services de production
	 
	62000
	FEM
	71200
	Consultants internationaux
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	 

	
	 
	62000
	FEM
	71300
	Consultants locaux 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	 

	
	 
	62000
	FEM
	71600
	Voyage
	8,000 
	8,000 
	8,000 
	8,000 
	32,000 
	14

	
	 
	62000
	FEM
	72100
	Services contractuels - entreprises
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	20,000 
	15

	
	 
	62000
	FEM
	72200
	Equipement & Mobilier
	90,000 
	90,000 
	80,000 
	54,000 
	314,000 
	16

	
	 
	62000
	FEM
	74200
	Coûts Production Audio-visuelle et Impression
	10,000 
	10,000 
	5,000 
	10,000 
	35,000 
	17

	
	 
	62000
	FEM
	74500
	Divers
	2,000 
	2,000 
	2,000 
	2,000 
	8,000 
	 

	
	Sous-total FEM
	115,000 
	115,000 
	100,000 
	79,000 
	409,000 
	 

	
	Sous--total PNUD Niger
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	 

	
	Résultat Total 3
	115,000 
	115,000 
	100,000 
	79,000 
	409,000 
	 

	4. Solutions à faible émission de carbone pour des services énergétiques domestiques
	 
	62000
	FEM
	71200
	Consultants internationaux
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	 

	
	 
	62000
	FEM
	71300
	Consultants locaux 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	 

	
	 
	62000
	FEM
	71600
	Voyage
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	20,000 
	18

	
	 
	62000
	FEM
	72100
	Services contractuels - entreprises
	12,000 
	15,000 
	12,000 
	12,000 
	51,000 
	19

	
	 
	62000
	FEM
	72200
	Equipement & Mobilier
	55,000 
	55,000 
	52,000 
	52,000 
	214,000 
	20

	
	 
	62000
	FEM
	74200
	Coûts Production Audio-visuelle et Impression
	10,000 
	10,000 
	10,000 
	10,000 
	40,000 
	21

	
	 
	62000
	FEM
	74500
	Divers
	2,000 
	1,000 
	1,000 
	1,000 
	5,000 
	 

	
	Sous-total FEM
	84,000 
	86,000 
	80,000 
	80,000 
	330,000 
	 

	
	Sous--total PNUD Niger
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	 

	
	Résultat Total 4
	84,000 
	86,000 
	80,000 
	80,000 
	330,000 
	 

	5. Renforcer et profiter de la capacité locale en matière de fourniture de services énergétiques en milieu rural
	 
	62000
	FEM
	71200
	Consultants internationaux
	0 
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	15,000 
	22

	
	 
	62000
	FEM
	71300
	Consultants locaux 
	5,000 
	5,000 
	10,000 
	15,000 
	35,000 
	23

	
	 
	62000
	FEM
	71600
	Voyage
	10,000 
	10,000 
	11,000 
	12,000 
	43,000 
	24

	
	 
	62000
	FEM
	74200
	Coûts Production Audio-visuelle et Impression
	15,000 
	20,000 
	25,000 
	25,000 
	85,000 
	25

	
	 
	62000
	FEM
	72200
	Equipement & Mobilier
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	20,000 
	26

	
	 
	62000
	FEM
	74500
	Divers
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	20,000 
	 

	
	Sous-total FEM
	40,000 
	50,000 
	61,000 
	67,000 
	218,000 
	 

	
	 
	4000
	PNUD-Niger
	71300
	Consultants locaux 
	2,500 
	2,500 
	5,000 
	5,000 
	15,000 
	27

	
	 
	4000
	PNUD-Niger
	74200
	Coûts Production Audio-visuelle et Impression
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	20,000 
	28

	
	 
	4000
	PNUD-Niger
	72200
	Equipement & Mobilier
	5,000 
	2,500 
	2,500 
	5,000 
	15,000 
	29

	
	Sous--total PNUD Niger
	12,500 
	10,000 
	12,500 
	15,000 
	50,000 
	 

	
	Résultat Total 5
	52,500 
	60,000 
	73,500 
	82,000 
	268,000 
	 

	Gestion du Projet
	 
	62000
	FEM
	71200
	Consultants internationaux
	15,000 
	5,000 
	5,000 
	10,000 
	35,000 
	30

	
	 
	62000
	FEM
	71300
	Consultants locaux 
	25,000 
	20,000 
	20,000 
	20,000 
	85,000 
	31

	
	 
	62000
	FEM
	71600
	Voyage
	6,500 
	6,000 
	6,000 
	6,500 
	25,000 
	32

	
	 
	62000
	FEM
	72200
	Equipement & Mobilier
	8,000 
	5,182 
	5,000 
	5,000 
	23,182 
	33

	
	Sous-total FEM
	54,500 
	36,182 
	36,000 
	41,500 
	168,182 
	 

	
	 
	4000
	PNUD-Niger
	71300
	Consultants locaux 
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	20,000 
	34

	
	 
	4000
	PNUD-Niger
	71600
	Voyage
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	20,000 
	35

	
	 
	4000
	PNUD-Niger
	72200
	Equipement & Mobilier
	20,000 
	15,000 
	12,500 
	12,500 
	60,000 
	36

	
	Sous--total PNUD Niger
	30,000 
	25,000 
	22,500 
	22,500 
	100,000 
	 

	
	Résultat Total 9
	84,500 
	61,182 
	58,500 
	64,000 
	268,182 
	 

	Total FEM
	484,500 
	458,182 
	428,000 
	397,500 
	1,768,182 
	 

	Total PNUD-Niger
	60,000 
	47,500 
	45,000 
	47,500 
	200,000 
	 

	TOTAL Projet
	544,500 
	505,682 
	473,000 
	445,000 
	1,968,182 
	 


Notes sur le Budget


	1
	Le consultant international sera embauché pour aider au renforcement des structures et du cadre de régulation 

	2
	Le consultant local sera embauché pour aider au renforcement des structures et du cadre de régulation 

	3
	Les frais de voyage couvrent les visites des consultants locaux pour sélectionner les parties du pays qui seront dans leurs TDR ainsi que leur DSA

	4
	Le matériel à acheter est constitué de composants informatiques, de fournitures de bureau et de logiciels pour les institutions participantes 

	5
	Le consultant local sera embauché pour aider au renforcement des structures et du cadre de régulation 

	6
	Impression et reproduction de la documentation technique et juridique. 

	7
	Le matériel à acheter est constitué de composants informatiques, de fournitures de bureau et de logiciels pour les institutions participantes 

	8
	Le consultant international fournira des services et des solutions techniques pour développer la vérification et l'application de la décentralisation des infrastructures pour améliorer les investissements 

	9
	Le consultant local fournira des services et des solutions techniques pour développer la vérification et l'application de la décentralisation des infrastructures pour améliorer les investissements 

	10
	Les frais de voyage comprennent les DSA et les voyages à l’intérieur du pays des équipes de projet des entreprises locales

	11
	Les entreprises locales fourniront des services techniques pour développer la vérification et l'application des procédures et former les inspecteurs d’état pour améliorer les investissements 

	12
	La partie équipement couvre l’achat, le transfert et le test du matériel permettant de fournir de l’électricité du réseau, de l’électricité solaire et des systèmes de chauffage d’eau solaires. Elle couvre aussi l'installation de lampes à basse consommation et le remplacement d’ampoules incandescentes et de lampes à pétrole

	13
	Impression et reproduction de la documentation nécessaire. 

	14
	Les frais de voyage couvriront les voyages à l’intérieur du pays des consultants nationaux.

	15
	Les entreprises locales fourniront des services et des solutions techniques pour développer la vérification et l'application de services de production pour améliorer les investissements 

	16
	La partie équipement couvre l’achat, le transfert et le test du matériel permettant de fournir de l’éclairage par des panneaux solaires, du carburant propre et des pompes à eau pour l’irrigation.

	17
	Impression et reproduction de la documentation nécessaire. 

	18
	Les frais de voyage comprennent les DSA et les voyages à l’intérieur du pays des équipes de projet des entreprises locales

	19
	Les entreprises locales concevront et produiront des foyers améliorés

	20
	Les frais d’équipement couvrent la contribution du FEM pour l’acquisition de matières premières et la confection de foyers améliorés. Ils couvrent aussi l’achat de matériels électriques pour usage individuel de même que l’achat d'appareils électriques à CE et de batteries. 

	21
	Impression et reproduction de la documentation requise 

	22
	Les consultants internationaux guideront les consultants locaux dans la conduite de séances de formation et de renforcement des capacités destinées au techniciens sur la collecte, le démantèlement et l’élimination de matériels énergétiques

	23
	Les consultants nationaux organiseront des séances de formation et de renforcement des capacités destinées aux techniciens sur la collecte, le démantèlement et l’élimination de matériels énergétiques.

	24
	Les frais de voyage comprennent les DSA et les voyages à des consultants internationaux et locaux

	25
	Impression et reproduction de la documentation requise et campagne de sensibilisation

	26
	Les frais d’équipement couvrent la contribution du FEM pour la promotion et l’élimination du matériel énergétique. 

	27
	Les consultants nationaux organiseront des séances de formation et de renforcement des capacités destinées aux techniciens sur la collecte, le démantèlement et l’élimination de matériels énergétiques.

	28
	Impression et reproduction de la documentation requise et campagne de sensibilisation

	29
	Les frais d’équipement couvrent la contribution du FEM pour la promotion et l’élimination du matériel énergétique. 

	30
	Un professionnel sera recruté à l’international pour être le conseiller technique de l’équipe du projet

	31
	Un professionnel sera recruté localement comme coordonateur de projet pour coordonner et gérer le projet; il sera secondé par un assistant administratif et financier

	32
	Les frais de voyage comprennent les DSA et les voyages du coordonateur du projet et de l'assistant administratif et financier

	33
	Le matériel comprend les logiciels et des composants informatiques, les fournitures de bureau et les locaux  

	34
	Un professionnel sera recruté localement comme coordonateur de projet pour coordonner et gérer le projet; il sera secondé par un assistant administratif et financier

	35
	Les frais de voyage comprennent les DSA et les voyages du coordonateur du projet et de l'assistant administratif et financier

	36
	Les frais d’équipement couvrent les évaluations d’exemplaires d’équipements de mesure et de surveillance  


	Composantes du Projets
	Sous-composantes
	FEM (US D)
	FE CE 2 (US D)
	Eco-Act
(US $)
	PNUD-Niger
	Total

	
	
	
	
	
	
	(US D)

	1. Renforcement des capacités institutionnelles et du cadre réglementaire
	1.1 – Le personnel des institutions pertinentes aux niveaux national, régional et communautaire est formé et rendu opérationnel en matière de conception, de planification et d’implémentation de programmes d'accès à l'énergie en milieu rurale
	110,800 
	95,000 
	 
	20,000 
	225,800 

	
	1.2 - Un cadre stratégique national d’appui et de  hiérarchisation des technologies et pratiques à faible émission de carbone est mis au point et approuvé
	50,400 
	47,500 
	 
	20,000 
	117,900 

	
	1.3 – Les Opérateurs de Services Délégués (OSD) sont sélectionnés et rendus opérationnels
	41,800 
	107,500 
	 
	10,000 
	159,300 

	
	Sous-Total
	203,000 
	250,000 
	0 
	50,000 
	503,000 

	2. Solutions à faible émission de carbone pour des services ruraux intégrés
	2.1 – Investissements des Opérateurs de Services Délégués pour la production d'énergie et des projets d'utilisation  à bon rendement énergétique
	390,000 
	307,575 
	 
	0 
	697,575 

	
	2.2 – Des outils de prise de décision sont conçus pour les investissements dans les  technologiques à faible émission de carbone
	50,000 
	142,425 
	0 
	0 
	192,425 

	
	Sous-Total
	440,000 
	450,000 
	0 
	0 
	890,000 

	3. Solutions à faible émission de carbone pour des services de production
	3.1 – Les Opérateurs de Services Délégués investissent dans les services de productions 
	309,000 
	750,000 
	 
	0 
	1,059,000 

	
	3.2 – Les tests de carburants propres sur les plateformes multifonctionnelles sont effectués
	100,000 
	150,000 
	0 
	0 
	250,000 

	
	Sous-Total
	409,000 
	900,000 
	0 
	0 
	1,309,000 

	4. Solutions à faible émission de carbone pour des services énergétiques domestiques
	4.1 – Cadre d'élimination des fourneaux  traditionnels
	80,000 
	480,000 
	250,000 
	0 
	810,000 

	
	4.2 – Dispositifs / appareils efficients sur le plan énergétique recommandés  aux ménages ruraux
	250,000 
	170,000 
	550,000 
	0 
	970,000 

	
	Sous-Total
	330,000 
	650,000 
	800,000 
	0 
	1,780,000 

	5. Renforcer et profiter de la capacité locale en matière de fourniture de services énergétiques en milieu rural
	5.1 – Les leçons apprises sur l’accès à l'énergie et l’accès aux services énergétiques en milieu rural sont documentées et analysées
	36,600 
	47,500 
	 
	30,000 
	114,100 

	
	5.2 – Les décideurs publics au niveau des gouvernements national et locaux sont suffisamment capables de prendre des décisions sur des questions techniques et technologiques relatives à l'accès à l'énergie et l’accès aux services énergétiques en milieu rural 
	80,600 
	32,500 
	 
	10,000 
	123,100 

	
	5.3 – Des OSD techniquement compétents sont capables de concevoir, installer, entretenir et promouvoir des solutions énergétiques propres et efficaces
	100,800 
	170,000 
	 
	10,000 
	280,800 

	
	Sous-Total
	218,000 
	250,000 
	0 
	50,000 
	518,000 

	6. Gestion du Projet
	Gestion du Projet, Consultants *
	168,182 
	200,000 
	0 
	100,000 
	468,182 

	Total du Projet
	 
	1,768,182 
	2,700,000 
	800,000 
	200,000 
	5,468,182 


Consultants à embaucher pour le projet

	Titres des Postes
	$/personne/ semaine
	Estimation personne/semaines
	Total
	Tâches à accomplir

	
	
	
	
	

	Pour la Gestion du Projet

	Local

	Coordinateur du Projet
	$1,500 
	100
	       150,000   
	Coordonner quotidiennement le projet, sauvegarder et mettre à jour les données du projet et fournir des rapports d’activités aux agences d'exécution et de mise en œuvre

	Assistant du Projet
	$500 
	100
	         50,000   
	Assister le coordonateur du projet dans ses tâches quotidiennes  

	Total
	 
	200 
	$200,000 
	 

	International

	Conseiller Technique
	$2,500 
	34
	         85,000   
	Fournir du soutien technique aux OSD et au programme d’accès à l’énergie

	Total Gestion du Projet
	 
	          234   
	       285,000   
	 

	Pour l’assistance technique (payés par le budget FEM seulement, sans prendre en compte les consultants payés par d’autres budgets)
	 

	Local

	Expert en accès à l’énergie
	$1,000 
	28
	         28,000   
	Fournir du soutien technique au programme d’accès à l’énergie

	Ingénieur Technique en Électricité 
	$1,000 
	28
	         28,000   
	Fournir du soutien technique au programme d’accès à l’énergie (électricité, batterie, matériels, etc.)

	Spécialiste en Suivi et Evaluation
	$1,000 
	15
	         15,000   
	Suivi et Evaluation

	Expert Socio-économiste en transformation de marchés
	$1,000 
	5
	          5,000   
	Relations avec les opérateurs économiques, promotion des OSD

	Expert en Communication
	$1,000 
	5
	          5,000   
	Sensibilisation publique

	 
	Total
	76   
	         81,000   
	 

	International

	Expert en accès à l’énergie
	$2,500 
	17
	         42,500   
	Fournir du soutien technique au programme d’accès à l’énergie

	Ingénieur Technique en Électricité 
	$2,500 
	18
	         45,000   
	Fournir du soutien technique au programme d’accès à l’énergie (électricité, batterie, matériels, etc.)

	Expert en SIG (Système d'Information Géographique)
	$2,500 
	5
	         12,500   
	Collecte de données géographiques

	 
	Total
	           40   
	       100,000   
	 

	 
	Total Technique
	          116   
	       181,000   
	 


Programme des Nations Unies pour le Développement 
Pays: Niger

DOCUMENT DE PROJET
Titre du Projet: Intégration de la réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre dans le Programme Rural d’Accès aux Services Energétiques du Niger  PRASE-FEM
Résultat(s) de l’UNDAF: Les communautés les plus vulnérables bénéficient d’un renforcement de leur sécurité alimentaire et contribuent à une gestion durable des ressources naturelles et l’augmentation de leurs revenus d’ici 2013
Résultat Principal du Plan Stratégique du PNUD pour l’Environnement et le Développement Durable : Les institutions locales ont une capacité renforcée dans la gestion de l'environnement, ainsi que dans l’élargissement des services environnementaux et énergétiques à plus de personnes et plus particulièrement aux pauvres.  

Deuxième Résultat du Plan Stratégique du PNUD: Les pays en développement ont une capacité renforcée dans l’intégration des politiques d’adaptation aux changements climatiques dans leurs plans de développement.
Résultat(s) attendu(s) pour le CP: Une Stratégie Nationale d’Accès aux Services Energétiques Modernes (SNASEM) est mise en place et à jour.
Résultat(s) attendus du CPAP : (1) L’accès proposé à des services énergétiques pour réduire les émissions de Gaz à Effet de Serre comme partie intégrante de la référence nationale d’accès aux services énergétiques modernes (PRASE) est développé et (2) des plateformes multifonctionnelles sont vulgarisées dans les communautés pour promouvoir l’accès populations les plus vulnérables à des opportunités énergétiques et économiques.
Composantes du Projet : (1) Renforcement des capacités institutionnelles et du cadre réglementaire ; (2) Solutions à faible émission de carbone pour des services ruraux intégrés ; (3) Solutions à faible émission de carbone pour des services de production ; (4) Solutions à faible émission de carbone pour des services énergétiques domestiques ; (5) Renforcer et profiter de la capacité locale en matière de fourniture de services énergétiques en milieu rural 
Entité d’Exécution/Partenaire d’implémentation :

Direction des Énergies Renouvelables et des Énergies Domestiques (DERED)

Entité d’implémentation /Partenaires Responsables:
Ministère des Mines et de l’Energie, MME 

	Le Programme Rural d’Accès aux Services Energétiques du Niger (PRASE) est une stratégie nationale ambitieuse et complète pour fournir des services énergétiques dans toutes les communautés rurales à travers le pays.  Le présent projet consiste à favoriser systématiquement les solutions à faible émission de carbone dans chaque composante de la première phase du programme qui s’étend sur 20 communautés rurales. Le projet comprend deux composantes principales dont l'une se focalise sur la fourniture du cadre nécessaire au niveau national pour s’assurer de l’implémentation à l’échelle du pays, pendant que l’autre se concentre sur l’implémentation sur le terrain dans une région. Le projet introduit un modèle institutionnel novateur pour fournir et maintenir un accès à des services énergétiques durables à travers les Opérateurs de Services Délégués (OSD).


	Durée du Programme:
              2011-2015

Atlas Award ID:


00061591
Identifiant du projet :

00078086
PIMS #



4119

Date de début:


Sept.  2012

Date de fin


Aout.  2016

Dispositifs de Gestion
              NEX

Date de réunion du PAC

A déterminer
	
	Ressources Totales requises (budget total du projet)


Ressources totales allouées (budget géré par le PNUD)
· Habituel (PNUD TRAC)


· FEM                                                                    

Autre (sources gérées par des partenaires)

· Commission Européenne (Facilité Energie) 

· Eco-Act (Secteur Privé)    
	$5 468 182

$1 968 182
$200,000

$1 768 182

$2 700 000

$800,000




Agréé par (Gouvernement): 



Jour/Mois/Année

Agréé par (PNUD):  




Jour/Mois/Année
5e PARTIE : 
Informations Supplémentaires
1re Partie: Autres Accords

2e Partie: Organigramme du Projet

3e Partie: Termes de Références pour le Personnel Principal du Projet et Principaux Sous-contrats (Annexe B)

4e Partie: Plan d’implication des parties prenantes

Identification des parties prenantes:

Les parties prenantes au PRASE FEM peuvent être classées en catégories en fonction de leur implication géographique:

Au niveau national:
· Le Ministère des Mines et de l'Energie et en son sein, la Direction des énergies renouvelables et domestiques (DERED), est responsable de la supervision et de la prise en charge du programme; charges qui reviennent plus précisément au Comité National Multisectoriel Energie (CNME). 

· Le CNME est “le comité de pilotage" du projet et est composé des représentants des autres ministères de tutelle, de ceux des différents bailleurs et représentants du secteur privé. Le CNME définira les principes directeurs du programme tout en mettant en œuvre une plateforme d'échange entre les représentants des ministères, les bailleurs et le secteur privé. Le CNME, en définitive, définira également les orientations pour la gestion du budget alloué aux différents secteurs entre les différents ministères concernés.
· Le Secrétariat du CNME offre des services d'assistance et d'analyse au CNME. En sa qualité de cellule de suivi & évaluation, il assure aussi la collecte d'informations et l'analyse des projets existants. Le Secrétariat sera incontournable dans la définition d'orientations relatives à la façon de mettre en œuvre le PRASE et de l'adapter pour appliquer les enseignements qui en ont été tirés. 
Au niveau régional: le programme reflétera la structure adoptée au niveau national avec une cellule de coordination régionale chargée de la supervision des projets mis en œuvre au niveau local. Cette cellule de coordination comprendra des représentants, au niveau local, des différents ministères, des représentants des unités d’implémentation et de ceux des bailleurs du projet. Elle fonctionnera sous l'égide du "Préfet" dans le contexte de la stratégie de développement régional (SDR –Stratégie de Développement Rurale) pour assurer la coordination totale des différents projets et programmes existants qui peuvent avoir un impact sur la stratégie d'accès à l'énergie en milieu rural.

La cellule régionale de coordination aura un rôle similaire à celui du CNME, au niveau local, en opérant en qualité de "comité de pilotage" pour la supervision et la gestion budgétaire des projets développés au niveau local. Cela cadre parfaitement avec les efforts actuels déployés par le Niger afin d'encourager la coordination décentralisée des programmes nationaux (SE-SDR). De plus, la cellule régionale de coordination sera responsable de la collecte des informations requises par le secrétariat national du CNME dans le cadre de ses fonctions de suivi & évaluation. La cellule régionale de coordination définira également les orientations et recommandations sur l'appel d'offres pour le recrutement des OSD, les critères de sélection et la gestion attendue d’eux.

Au niveau local: la Communauté Rurale sera habilitée à réaliser sa propre politique énergétique définie autour du système de Territoire Energétique. 

L'unité d’implémentation locale est responsable de la gestion des OSD, du développement du programme local et du plan de suivi dudit programme. L'unité est dirigée par le maire de la commune et regroupe les représentants des principaux acteurs locaux tels que les représentants des principales associations de commerçants (paysans, artisans, éleveurs de bétail etc.) et ceux de la société civile locale (associations de femmes, etc.). Les acteurs donnent leur feedback sur les besoins et les moyens de les résoudre grâce à un dialogue permanent avec l’OSD, qui est en fait le responsable de la gestion déléguée de service. L'unité d’implémentation fournit également la première évaluation sur la performance et la qualité de l’OSD.

L’OSD (Opérateur de Service Délégué) est chargé de la gestion et de la maintenance des infrastructures, de la collecte des frais de service et de l'extension des services partout où ils s'avèrent nécessaires. Ces opérateurs du secteur privé sont choisis sur la base d'un appel d'offres. Les OSD ne se chargent que de la gestion pendant que les communautés gardent la propriété des infrastructures et des investissements. Les OSD peuvent être changés lorsqu'ils ne sont pas performants et généralement un nouvel appel d'offres est lancé à l'expiration de leur contrat.

Diffusion des Informations:

Le projet PRASE-FEM a été défini dans un contexte historique particulier. Le lancement du PRASE est antérieur à la création du comité multisectoriel en 2003. Tous les acteurs impliqués dans le programme ont été consultés dans le cadre de la définition du plan du projet PRASE-GES. 

Le plan a été défini et préparé avec le soutien de l'équipe de la DERED du Ministère des Mines et de l'Energie, qui est responsable de la mise en œuvre du programme national. La fiche d'identification du projet originale a été définie en étroite collaboration avec l'équipe de la DERED au moment où l'architecture du document de projet et les éléments du plan de travail ont été présentés au CNME et ont fait l'objet de discussion en session plénière au cours d'une mission qui a eu lieu en juin 2010. Une mission de synthèse a été organisée en février 2011 afin de confirmer les principaux éléments du programme ainsi que les recommandations du ministère.

Plusieurs réunions ont été tenues au cours de cette mission: 

· La Délégation de la Commission Européenne a été consultée sur les objectifs et résultats du PRASE-FEM. L'équipe de la Délégation de la CE a fourni des informations sur les programmes existants dans la région qui pourraient contribuer au PRASE-FEM et sur des exemples de programmes dont la mise en œuvre au Niger a bien réussi.

·  L'ambassade de Belgique a été consultée sur les programmes continus qu'elle développe dans le pays et qui pourraient bénéficier de synergies avec le PRASE-FEM. Deux principaux secteurs ont été mentionnés: la santé et l'agriculture. Plusieurs actions menées dans le secteur de la santé pourraient bénéficier de synergies avec le PRASE FEM, tout comme les projets agro-pastoraux qui sont en train d'être mis en œuvre dans la région.

·  Les représentants du Luxembourg ont été également contactés mais n'étaient pas disponibles pour des rencontres directes. Ils envisagent d'appuyer des programmes de plateformes multifonctionnelles (PTMF) dans le pays et voudraient bénéficier des structures existantes sur place pour gérer la fourniture de services énergétiques aux niveaux national et local.

· Le programme de Petites Subventions du PNUD a été consulté;

· La réduction directe d’émissions de CO2 imputables au projet (sur la base de la durée de vie de 20 ans des unités de production d'électricité basées sur les ER installés) est de 34 520 tCO2.

· De plus, les informations ont été envoyées à la représentation de la Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement, GTZ et les agences de coopération japonaises opérant sur le territoire et qui demandaient un feed-back.
De plus, les consultants nationaux ont individuellement rencontrés les représentants des différents ministères, les représentants nationaux des agences de développement ainsi que les institutions financières internationales durant la période de lancement. En d'autres termes, tous les ministères de tutelle ont eu l'opportunité d'exprimer leurs vues et besoins par rapport du projet.

Au niveau régional, plusieurs missions ont eu lieu dans la région de Safo (5 - 7 juin 2010, et une autre du 28 juin au 02 juillet) afin de consulter les acteurs locaux et promoteurs du projet. Durant ces missions, les consultants ont été accompagnés par les représentants du Ministère des Mines et de l'Energie et de ceux du Ministère de l'Hydraulique. Ces missions ont présenté les objectifs du projet et ont permis des échanges avec les acteurs locaux et les promoteurs de projet et a confirmé les mesures antérieures prises en termes d'accès aux infrastructures et programmes existants. Le "Préfet" du Département a été consulté à plusieurs reprises tout comme les représentants techniques du ministère et du secteur de l'électricité au niveau régional. Les communes visitées comprenaient Maradi, Madarounfa, Kodarogo, Baguéga, GarinMéguia, GuidanJido, Koumzi et Rasta, MouléSaboua, Lili, Takatiémé, Riadi, et GarinMalam.
Activités Planifiées des différentes Parties Prenantes:

Au début, le PRASE a été conçu dans un processus participatif et extensif. Le PRASE-FEM a été développé dans le même lot de contraintes et d'objectifs.

Au niveau national, le CNME agira en qualité de comité de supervision. Le CNME a été lui même conçu comme une plateforme d'échange entre acteurs nationaux comprenant les représentants des ministères de tutelle, des éléments du secteur privé ainsi que des bailleurs. Ce comité assurera la supervision totale et tout le feedback. 

Au niveau régional, le comité multisectoriel, sous la direction du "préfet de la région", comprendra les représentants des ministères de tutelle, qui sont responsables de la mise en œuvre au niveau local, et aussi les représentants de chaque communauté rurale (maire) en activité (au début, seul Safo est concerné, mais le projet sera étendu aux autres communautés rurales de Maradi). Les acteurs des programmes des bailleurs relatifs aux objectifs du PRASE-FEM seront également impliqués au niveau régional. Les missions préparatoires sur le terrain ont permis d'identifier les principaux acteurs et programmes concernés. Les comités régionaux seront chargés de suivre les progrès, d'évaluer les performances et de désigner les OSD dans leur rôle de supervision. Cependant, l'élément le plus important de la participation des acteurs sera situé au niveau de la base.

Les unités de mise en œuvre rurales comprendront des représentants d'ordre "institutionnel" de même que ceux de la Société Civile et des acteurs des organisations de producteurs. Les ONG représentant la société civile telles que les associations de femmes et les "organisations de producteurs" représentant les différentes activités locales  pourront contribuer à la définition des activités et livrer le feed-back sur leur mise en œuvre par les OSD. 

Les ONG de la société civile déjà sur place, les associations de femmes et les organisations de producteurs présentes dans les communautés locales peuvent être également choisies ou désignées pour gérer une partie des infrastructures au nom de l’OSD. Ces associations et organisations de producteurs ont été identifiées au cours de multiples missions dans la région afin d'aider à jeter les bases d'une bonne définition des activités locales. Pour Safo, il existe en tout 75 organisations de producteurs, sans compter leur représentation directe au niveau de l'unité de mise en œuvre. Toutefois, ces organisations sont structurées en Syndicats (3 d'entre eux sont tournés vers l'agriculture, 1 orienté élevage bovin et 1 touche aux activités génératrices de revenus). Ces syndicats seront représentés au niveau de l'unité de mise en œuvre afin d'aider à la définition d'activités et dans la fourniture de feedback sur la mise en œuvre de l’OSD.

IV. Annexes

Annexe A: Programme national de Référence d'Accès aux Services Energétiques (PRASE)

Contexte National d'Accès aux Services Energétiques

L'accès aux services énergétiques modernes, en remplacement des ressources énergétiques humaines, animales et de la biomasse traditionnelle est central dans les stratégies de réduction de la pauvreté dans la mesure où il accélère la réalisation des OMD. L'approche du PRASE a été initiée en 2005 sur la base d'un cadre régional défini par le "Livre Blanc de la CDEAO/UEMOA orienté vers l'accélération de l'accès aux services énergétiques en milieu rural et périurbain pour les populations afin d'atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement". La politique qui la sous-tend a été adoptée par les chefs d'Etat de la CEDEAO/UEMOA le 12/1/06 à Niamey (Décision A/DEC.24/01/06). En adoptant les dispositions de ce Livre Blanc, les Etats membres reconnaissent que l'accès aux services énergétiques a fortement contribué à:
· L'amélioration de l'accès aux services sociaux de base (santé, éducation, eau potable etc.) et l'augmentation de la productivité grâce à la disponibilité des services appropriés pour la cuisine, l'éclairage, le transport;

· L'amorçage du développement local à travers la création d'activités génératrices de revenus;

· L'allégement des corvées épuisantes de recherche d'eau, de bois et de pilage auxquelles s'adonnent les femmes en milieu rural;

· La préservation de l'environnement naturel et la contribution à l'amélioration de la qualité de vie des populations rurales:

· La favorisation de l'emploi au niveau local et la contribution à la réduction de l'exode rurale et de l'urbanisation.

 Le Niger a fait preuve de sa grande volonté de réduire la pauvreté et à atteindre les OMD à travers la mise en œuvre du Document de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté (DSRP). Les autorités du pays ont décidé de faire de l'accès aux services énergétiques une des principales priorités de leur stratégie de réduction de la pauvreté dans le but de contribuer à la réalisation des objectifs de développement économique et social en termes: (i) d'augmentation de revenus, (ii) d'augmentation de l'accès aux services de santé, d'éducation et d'eau potable, (iii) d'augmentation de la productivité agricole, (iv) de résolution de la question genre et (vi) de préservation des ressources naturelles et d'encouragement de la gestion durable de l'environnement.

Régler les problèmes d'accès aux services énergétiques contribuera à accroître la performance des infrastructures sociales des secteurs prioritaires du la DSRP en milieu rural. Cela suppose le développement d'une offre efficiente de divers services énergétiques (chauffage, refroidissement, éclairage, mécanisation etc.) assurés des sources d'énergie variées et complémentaires dont l'électricité, les énergies renouvelables, la force motrice (y compris les PTMF) et les sources de combustibles domestiques modernes.

C'est pourquoi le Gouvernement a initié la définition d'un programme couvrant tout le territoire national pour encourager l'accès aux services énergétiques par les populations avec l'aide du PNUD: le PRASE. L'objectif premier du PRASE est de fournir des services énergétiques durables, fiables, financièrement accessibles et contribuant à l'atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement et à la réduction de la pauvreté. 

Objectifs du PRASE

 L'objectif premier du PRASE est de fournir des services énergétiques fiables, durables et financièrement accessibles qui contribuent directement à la réalisation des OMD et à l'éradication de la pauvreté. Le programme est fédératif et transversal, avec un objectif à long terme qui consiste à assurer une couverture progressive de tout le territoire national. L'une de ses caractéristiques fondamentales consiste à placer les acteurs nationaux et locaux au centre du processus décisionnel, à les rendre responsables de leurs propres réalisations. Le PRASE fournit également une réponse globale aux besoins spécifiques des différents secteurs qui ont jusqu'à présent été abordés séparément, tout en tenant compte des besoins de formation. Il s'étend aux populations rurales de 213 communautés au Niger; populations dépassant la barre de 9,7 millions et dont une projection de la croissance est estimée à 13,5 millions en 2018. Cela représente 2/3 de la population du pays.

 Le PRASE apportera, plus particulièrement et par phase, des réponses aux besoins en services énergétiques à cinq groupes cible: (i)des services d'infrastructure publique (eau potable, santé, éducation); (ii) des infrastructures agricoles structurantes (grandes unités de production végétale, élevage bovin, transformation etc.); (iii) infrastructures communales (hôtels de ville, marchés, éclairage public etc.); (iv) petites unités de production à forte valeur ajoutée (plateformes multifonctionnelles, transformation agricole, artisanat, commerce) et (v) besoins domestiques.

Composantes du PRASE

Le PRASE est composé de quatre éléments:

1. Les forces motrices, dont la plateforme multifonctionnelle (PTMF), une source d'énergie électrique et mécanique qui est financièrement accessible et très intéressante d'un point de vue économique;

2.  De l'électricité pour l'éclairage, la ventilation, la réfrigération et la production. Cela inclut l'électricité traditionnelle et renouvelable ainsi que la pré-électrification rurale à travers les PTMF;

3. Les sources modernes de combustibles, dont les foyers améliorés, le gaz butane, le biogaz, l'énergie solaire et thermique qui peuvent contribuer à alléger les tâches dévolues aux femmes et contribuer à la protection de l'environnement;

4. Le renforcement de capacités et le développement institutionnel constitue une composante transversale qui comprend: (i)l'adaptation du cadre réglementaire et législative à l'accès aux services énergétiques propres et à la décentralisation; (ii) le renforcement des capacités techniques des acteurs impliqués dans la mise en œuvre du PRASE; (iii) la gestion du programme et le développement de partenariats public-privé; (iv) le suivi & évaluation; (v) les études et enquêtes de terrain dans le but de construire le nécessaire niveau d'informations sur l'accès aux services énergétiques modernes; (vi) toutes les actions nécessaires à assurer la durabilité des actions ainsi que la participation et l'auto-appropriation des acteurs.

Activités du PRASE

Les activités du PRASE comprendront la fourniture de services énergétiques fiables et durables pour:

· 951 infrastructures de santé; ce qui triplera l'efficacité globale des centres de santé (impact sur les OMD 4.5 et 6);

· 3.259 établissements scolaires; ce qui doublera leur capacité (un plus grand nombre d'heures d'utilisation) et augmentera la qualité de l'éducation (OMD 2 & 3 + parité entre garçon et fille);

· 829 points d'eau modernes; qui permettra d'atteindre l'objectif relatif à l'eau potable (OMD 7);

· 13.000 ha de terre irriguée, augmentant ainsi la productivité agricole et la sécurité alimentaire (OMD 1);

· 1.779 unités d'infrastructures communales, améliorant du coup le cadre de vie des communautés et l'efficacité de l'administration locale;

· 1.282 communautés seront équipées de plateformes multifonctionnelles (OMD 1)

· 2.384 communautés seront électrifiées, permettant à 73.000 fourneaux d'avoir accès aux services électriques de base (OMD 1);

· 5.839 activités rurales, contribuant à redynamiser l'économie locale (OMD 1);

· 435.120 ménages auront accès aux sources modernes de cuisine.

Le besoin de financement du PRASE pour une période de 10 ans s'élève à 99.842 milliards de francs CFA, dont le tiers sera supporté par le secteur privé (OSD) et le reste par l'Etat et ses partenaires.

Stratégie de mise en  œuvre du PRASE

 Les stratégies de mise en œuvre du PRASE sont basées sur: (i) la promotion d'un partenariat public-privé décentralisé et innovant dans un territoire énergétique bien défini, (ii) le développement de synergies transsectorielles basées sur des partenariats stratégiques avec les acteurs du secteur, (iii) une stratégie financière offrant suffisamment de motivations pour investir dans la fourniture de services énergétiques modernes en zones rurales; (iv) la mobilisation et la participation des acteurs du PRASE aux niveaux national et local.

 La stratégie de  "l'apprentissage par la pratique" du PRASE est basée sur une décentralisation des opérations et un renforcement des capacités locales tout comme la mobilisation de différentes catégories d'acteurs: (i) en charge de recruter le/les prestataires devant assurer le travail (les communautés); (ii) en charge de gérer le travail, les Opérateurs de Services Délégués, les ONG et les associations de consommateurs.

 Un partenariat Public-Privé sera développé dans chacun des "Territoires Energétiques". Cela permettra aux entreprises, sous le couvert d'un Opérateur de Service Délégué, de fonctionner dans un secteur bien défini et assez grand pour assurer la viabilité à long terme de la fourniture de services énergétiques.

 La durabilité des interventions du PRASE et leur appropriation par les acteurs locaux et nationaux sont importantes pour la réussite du programme. Cela se fera par la promotion et la gestion des OSD et par la mise en œuvre de mécanismes financiers et réglementaires solides et efficients. 

L'approche programmatique nationale utilisée au Niger sera appliquée au PRASE. Le PRASE sera rattaché au Ministère des Mines et de l'Energie qui fournira le cadre institutionnel et technique pour le PRASE pendant que le Ministère de l'Economie et des Finances assurera le contrôle financier.

Le PRASE comprendra: (i) un comité de gestion intégrant tous les acteurs du public et du privé, les communautés locales et les acteurs, (ii) une cellule de coordination composée de professionnels, (iii) des plateformes nationales (le CNME: comité national multisectoriel énergie) et locales (les comités régionaux multisectoriels) qui accueillent tous les acteurs. De plus, le PRASE aura recours à l'expertise locale dans la planification et la gestion de programmes en se basant sur la structure de mise en œuvre du DSRP.

Impacts et Résultats du PRASE

Les principaux impacts attendus sont:

· Approvisionner au moins à hauteur de 40% les populations rurales en services énergétiques modernes;

· Améliorer la disponibilité des services de base pour les populations en termes de santé, éducation, eau potable, productivité et transformation de produit;

· Contribuer à la modification de la consommation et de la production d'énergie afin de promouvoir un environnement durable;

· Promouvoir l'utilisation des énergies renouvelable et des foyers améliorés;

· Participer à la lutte contre la déforestation qui, au rythme actuel, pourrait toucher 1/3 des zones forestières;

· Promouvoir la production à forte valeur ajoutée en milieu rural; ce qui pourrait générer une contribution totale de 5% sur le PNB;

· Participer à la lutte contre le chômage et le sous-emploi en milieu rural avec la création d'environ 8.000 emplois directs et indirects nouveaux.

Annexe B: Termes de Référence du Personnel clé du Projet

Voici des TDR révélateurs pour le personnel principal du projet:

1. Coordinateur du Projet

Sous la supervision directe du Chef de l’Unité Environnement et Energie du Bureau Pays du PNUD, et en étroite coopération avec le Coordinateur du PRASE et le Coordinateur National du Projet (CNP), le Coordinateur du Projet est chargé de la gestion et la mise en œuvre quotidiennes du projet PNUD/FEM, y compris toutes les questions administratives. L’ensemble du travail du Coordinateur sera effectué dans le cadre du Plan d’Action du Programme Pays (CPAP) et dans le respect total des Règles et Réglementations du PNUD. Le processus de gestion et de coordination sera conduit à travers des actions appropriées dans la formulation de programme, mise en œuvre et évaluation de programme. Un accent particulier est mis sur la cohésion avec les autres projets du PNUD.

Description des tâches

i. Gérer la mise en œuvre du projet selon les objectifs, le calendrier et le budget prévu;

ii. Gérer toute l’activité, le personnel, les consultants du projet pour une exécution correcte des exigences en termes de Suivi & Evaluation;

iii. Coordonner le processus de sensibilisation sur toutes les activités du projet; 

iv. Coordonner les activités du projet avec l’activité appropriée et les initiatives du Gouvernement;

v. Assurer la coopération entre les institutions qui participent au projet;

vi. Assurer la préparation, dans les délais, des rapports annuels, plans de travail et autres documents essentiels du projet.

Qualifications

Au moins 5 années d’expérience en gestion de projet. Avoir travaillé dans la gestion d’un projet international est un atout 

· Etudes universitaires en Génie, Energie, Physique, Gestion d'entreprise ou un domaine apparenté. A diplôme postuniversitaire serait un atout

· Bonnes aptitudes interpersonnelles et communicationnelles

· Aptitudes à prendre des décisions

· Bonnes connaissances en informatique (Microsoft Office, Internet, e-mail)

2. Assistant Administratif et Financier

L’Assistant Administratif et Financier travaillera sous la supervision directe du Coordinateur du Projet et devra fournir une assistance à la mise en œuvre du projet dans la mobilisation des apports, l’organisation des activités de formation, la gestion financière et la rédaction de rapports.
Description des tâches

(i) Préparer toutes les demandes de paiement, tenir les livres de compte et préparer les rapports financiers requis selon les règles et procédures financières NEX

(ii) Aider aux processus de recrutement et d’approvisionnement en vérifiant leur conformité avec les règles et procédures du PNUD et du Gouvernement

(iii) Aider à l’organisation des activités de formation sur place, en assurant les dispositions logistiques

(iv) Préparer les voyages locaux et internationaux pour le personnel du projet

(v) Maintenir des livres pour les équipements et autres bases de données pour le projet

(vi) Tenir un calendrier des réunions du projet et rédiger les correspondances si nécessaires

(vii) Maintenir le système de classement du projet

(viii) Toutes autres tâches confiées

Qualifications

Justifier d'une expérience d'au moins 5 ans dans le domaine de l'administration, 

· Diplôme universitaire en Gestion d'Entreprise (Finance ou Comptabilité)

· Bonnes capacités organisationnelles

· Bonnes connaissances en informatique (tableurs et base de données)

Consultants Locaux

3. Spécialiste des questions d'accès à l'énergie

Description des Tâches

i. Assistance technique sur les programmes d'accès à l'Energie et les enquêtes sur les questions relatives à l'énergie;

ii. Formation et renforcement des capacités du personnel sur les méthodologies d'accès à l'Energie;

iii. Création de supports de connaissances tels que les enseignements tirés, les recherches sur la question de l'énergie, les modèles de bonnes pratiques etc.

Qualifications

Justifier d'une expérience de 5 ans dans un projet relatif à la réfrigération et l'air conditionné avec la maîtrise de diverses formes de conventions internationales sur l'environnement

•
Diplôme Universitaire en Energie / Génie Chimique

· La maîtrise de logiciels informatiques est essentielle.

4. Ingénieur Technique en Électricité 

Description des tâches

i. Supports manuels pour la formation sur l'accès à l'Energie (électricité, batterie, équipement etc.); 

ii. Formation et renforcement des capacités du personnel sur les méthodologies d'accès à l'Energie;  

iii. Création de supports de connaissances tels que les enseignements tirés, les recherches sur la question de l'énergie, les modèles de bonnes pratiques etc. 

Qualifications

Justifier d'une expérience professionnelle d'au moins 5 ans comme Ingénieur en Electricité Technique dans un projet national

· Diplôme Universitaire en Energie / Génie Electrique

· La maîtrise de logiciels informatiques est essentielle

5. Spécialiste en Communication  

Description des tâches

i. Coordonner les apports des acteurs relatifs aux appareils de réfrigération pour prévoir et concevoir des stratégies internes et externes pour les communications annuelles et visites de proximité;

ii. Former le personnel de l'Association des Consommateurs du Niger ainsi que les associations rurales, les organisations environnementales communautaires et les médias de masse pour avoir suffisamment de connaissances afin de fournir des informations spécifiques aux consommateurs sur les appareils de réfrigération à consommation efficiente d'énergie.

iii. Aider l'Association des Consommateurs du Niger ainsi que des Associations Rurales, organisations environnementales communautaires et les médias de masse pour organiser régulièrement des évènements médiatiques et des campagnes d'informations aux niveaux local et national sur les bienfaits des appareils de réfrigération à consommation efficiente d'énergie

iv. Organiser des évènements nationaux, conférences de presse et autres évènements consacrés aux bienfaits de l'efficience énergétique des appareils électroménagers

Qualifications

Justifier d'une expérience pertinente d'au moins trois ans dans le domaine des relations publiques, communication ou plaidoyer.
· Un diplôme universitaire en Communication d’Entreprise, en Relations Publiques, en Communication de masse, en Journalisme ou dans l’édition ;

· Excellentes aptitudes de communication orale et écrite.

· Bonne connaissance professionnelle de l'anglais;

· Expérience en informatique (logiciels de bureau)

6. Socio-économiste et transformation de marché

Description des tâches
i. Planifier et réaliser l'étude socio-économique de référence des zones de mise en œuvre du projet;

ii. Former un pool de professionnels et des OSD dans la conception et les méthodes d'évaluation rigoureuse de l'impact du programme, en collaboration avec des consultants internationaux;
iii. Produire des matériaux de présentation et de formation basés sur l'évaluation qui sera intégrée aux autres composantes des activités de formation et de test pilote.

Qualifications

Justifier d'une expérience d'au moins 5 ans en Gestion et Evaluation de Projet, avec une expertise en études socio-économiques, gestion de cycle de projet, cadre logique et approche participative

- Diplôme universitaire en Economie, Coopération Internationale ou dans un domaine apparenté.

- Une expérience en Management d'Equipe dans l'évaluation de projets nationaux est un atout non négligeable

- Bonnes aptitudes communicationnelles, personnelles et interpersonnelles

- Connaissances en informatique

7. Spécialiste en Suivi et Evaluation

Description des tâches

i. Evaluer les besoins de formation en Suivi & Evaluation et former les professionnels dans le suivi du programme d'efficacité énergétique et dans la conception d'étude d'évaluation, les méthodes, technologies et procédures;

ii. Développer la stratégie de suivi & évaluation du projet;

iii. Identifier les exigences d'informations des composantes du projet relatives au planning, à la suivi & évaluation;

iv. Mettre en œuvre la stratégie de suivi & évaluation du projet;

Qualifications

Justifier d'une expérience professionnelle pertinente d'au moins 5 ans dans la gestion de projet, le suivi & évaluation de projet ou tout autre domaine associé
· Diplôme universitaire en Ressources Humaines, Sciences Sociales, Statistique, Economie ou Politique Publique;

· Bonnes aptitudes communicationnelles et sociales;

· Connaissance en informatique (Word, Excel, Access) et systèmes MIS

Consultants internationaux

8. Conseiller Technique

Description des tâches

i. Apporter un ensemble d'orientations, de conseils et assistance techniques au Coordinateur et à l’équipe du projet

ii. Aider le Coordinateur et l’équipe du projet à  préparer un Plan de Travail Annuel détaillé de toutes les activités du projet conformément à la programmation et au budget approuvé, à les commencer et à les conclure;

iii. Conseiller le Coordinateur et l’équipe du Projet sur la stratégie et la méthodologie d’implémentation du projet ;

iv. Aider dans le recrutement, supervision et gestion du personnel local;

v. Participer au recrutement des consultants locaux et experts internationaux.

vi. Apporter une assistance technique dans le programme de soumission des appareils de réfrigération

vii. Travailler avec les consultants locaux dans la conception de l'étude d'impact du projet

viii. Guider la stratégie de transformation du marché de l'Accès à l'Energie

Qualifications

Au moins 5 années d’expérience en gestion de projet. Avoir travaillé dans la gestion d’un projet international est un atout 

· Un diplôme universitaire en Génie, en Physique, en gestion d’entreprise ou d’autres domaines affiliés. A diplôme postuniversitaire serait un atout

· Bonnes aptitudes interpersonnelles et communicationnelles

· Aptitudes à prendre des décisions

· Bonnes connaissances en informatique (Microsoft Office, Internet, e-mail)

Annexe C: Modèle Economique du PRASE

 L'un des problèmes récurrents dans la satisfaction des besoins d'accès aux services énergétiques a été juste l'importance des exigences financières. Dans une récente Etude Mondiale sur l'Energie
, l'Agence Internationale de l'Energie a estimé le budget global pour l'accès à l'énergie à 36 milliards de dollars par an pour permettre à chaque personne dans le monde entier de bénéficier de l'accès à l'électricité et à des équipements de cuisson propres d'ici à 2030. Dans le cas du Niger, les investissements dans des infrastructures nécessaires pour couvrir 93% des populations n'ayant pas accès à l'électricité sont très élevés: 100 milliards de francs CFA. 

 Ce niveau de besoin de financement est, en soi, une barrière incommensurable par rapport aux budgets du Niger. Toutefois, le PRASE-FEM propose de mettre en œuvre un nouveau modèle pour la mise en œuvre de programmes d'accès à l'énergie basé sur les Territoires Energétiques et la Gestion Déléguée de Service. Une approche territoriale a beaucoup d'avantages:

· Elle permet d'habiliter les communautés et populations locales; les plaçant du coup au centre de leur propre "énergisation". Cette appropriation encourage une meilleure gestion des ressources et infrastructures locales, tout en habilitant les personnes qui ont une meilleure connaissance de leurs propres besoins et des capacités existantes.

· Elle permet une meilleure coordination des interventions actuelles et à venir. Le nombre d'acteurs et de projets directement impliqués dans l'approvisionnement en services énergétiques ou ayant un impact sur la disponibilité des infrastructures sont illimités; rendant ainsi très difficile la gestion d'une intervention coordonnée. L'auto-appropriation par les acteurs locaux permet de recourir à ceux qui sont les plus impliqués pour coordonner les actions.

· Elle permet d'atteindre une certaine "masse critique", en termes de taille de marché, permettant de soutenir les interventions d'un opérateur dans une communauté rurale et de générer des économies d'échelle et séries (le coût des équipements est réduit grâce à la taille unique des unités –échelle- et leur multiplication –séries-).

Les Opérateurs de Services Délégués sont utilisés dès lors pour la mise en œuvre, au niveau local, de la stratégie d'accès à l'énergie. Le modèle de service délégué est relativement commun dans certains pays d'Europe, en France surtout, où il a été utilisé pendant plus de 50 ans. Ce modèle a également été brillamment mis en œuvre dans des pays d'Afrique tels que le Niger pour la fourniture de l'eau.

Conscientes de leur incapacité à gérer efficacement les opérations de service, les collectivités ont délégué la prestation de services à des opérateurs privés. Ces opérateurs privés sont chargés de la gestion et de la maintenance des infrastructures, de la collecte des frais de service et de l'extension des services partout où ils s'avèrent nécessaires. Les opérateurs du secteur privé sont choisis sur la base d'un appel d'offres. Les OSD ne se chargent que de gestion pendant que les communautés gardent la propriété des infrastructures et des investissements. Les OSD peuvent être changés lorsqu'ils ne sont pas performants et généralement un nouvel appel d'offres est lancé à l'expiration de leur contrat.

A l'évidence, ceci n'a aucun impact direct sur la disponibilité des fonds, mais constitue un outil pour garantir une meilleure utilisation. La stratégie de financement du PRASE-FEM est basée sur une approche définie en parallèle avec le Livre Blanc de la CEDEAO sur l'Accès à l'Energie. Cette stratégie est ancrée dans l'approche du service lancée par le PNUD pour aider à résoudre les problèmes d'accès à l'énergie et a été développée afin de tirer le meilleur des fonds disponibles pour mobiliser au mieux des aides supplémentaires et assurer une participation locale maximale dans le reste des besoins de financement.

La stratégie financière repose essentiellement sur la maximisation des synergies en usage et sur une approche par phase utilisant les infrastructures publiques comme moteur autour duquel sont construits les services restants avec des services de production finançant leur politique et aidant les consommateurs finaux à avoir accès aux services à coût réduit grâce aux infrastructures mises en place pour couvrir les besoins publics et de production. A l'évidence, tous ces besoins sont financés de façons différentes. Beaucoup de services publics sont financés à travers le gouvernement et à travers des subventions pendant que les services domestiques et de production sont au moins partiellement financés à travers des prêts et paiements directs pour les services offerts.

Une approche sectorielle

Trois principales sphères émergent et peuvent être comparées aux secteurs existants. Les services Publics gèrent tous les besoins des infrastructures publiques allant de l'éducation, l'adduction d'eau potable, les hôtels de ville et l'éclairage public. Les services "de production" sont basés sur les activités économiques en milieu rural relatives à l'agriculture, l'artisanat et les autres activités de transformation créant de la valeur ajoutée à la communauté locale. En fin de compte, les services domestiques couvrent les besoins des ménages. 

A l'évidence, de telles distinctions ne sont jamais bien claires, en particulier dans les zones comme le monde rural africain. Il existe beaucoup d'intersections entre ces services. Par exemple, l'adduction en eau potable peut être utilisée pour le bétail et même pour l'agriculture irriguée. Ces services et leurs points d'intersection sont représentés sur la figure suivante.

Figure: Sphères Economiques
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Jusqu'à présent, les interventions relatives aux questions d'accès aux services énergétiques ont été presque exclusivement conçues autour de cette approche sectorielle, en répartissant ainsi les besoins en termes d'usages. Le PRASE fait l'effort d'aller bien au-delà de ces aspects en attaquant les problèmes de façon holistique afin de maximiser les synergies.

Analyse du Gap

La première étape de la stratégie consiste à identifier avec beaucoup de soin les infrastructures existantes et les interventions prévues sur un seul territoire donné. Cela permet d'avoir une première analyse du "gap" afin de comprendre les besoins supplémentaires pour satisfaire les cibles existantes au niveau national. 

Les interventions sectorielles existantes et planifiées sont analysées pour un Territoire Energétique dans son intégralité et optimisées aussi pour répondre aux attentes des besoins des autres secteurs. Comme on peut le voir sur cette figure, bien qu'initialement prévues pour un seul but, ces interventions peuvent aider à répondre aux autres besoins et commencer à réduire le gap. La première partie de la stratégie de financement est directement visible depuis la figure précédente, dans la mesure où les services associés à l'un des secteurs trouve un point d'intersection avec les deux autres secteurs, créant potentiellement des synergies dans la fourniture de services énergétiques.

Figure: Analyse du gap
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Comme on peut le voir, les interventions sectorielles existantes couvrent des besoins spécifiques mais peuvent être utilisées dans la fourniture d'autres services. C'est un cas typique de situation "gagnant-gagnant"  où des services supplémentaires peuvent être obtenus par une meilleure gestion des fonds et des interventions. Les "synergies" d'intervention coordonnée sont affichées en rouge dans la figure précédente (essentiellement les intersections entre les sphères économiques). A noter, toutes ces interventions sont basées sur des subventions, provenant des gouvernements ou de bailleurs pour satisfaire les besoins locaux.

Analyse du financement

L'étape précédente, l'optimisation du financement disponible, est presqu'exclusivement centrée sur la subvention existante disponible et destinée à répondre aux attentes des cibles au niveau national. L'étape suivante ajoute un degré de complication puisqu'elle examine comment mêler les sources de financement.

Figure: Sources de financement et besoins
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 Les besoins de financement couvrent aussi bien les besoins en formation et en infrastructures des différents projets. Les expériences antérieures ont montré à quel point une formation insuffisante peut complètement anéantir de précieux investissements dans des infrastructures à cause d'un manque d'entretien, d'auto-appropriation locale - menant au vol ou à la désuétude - ou de beaucoup d'autres raisons encore. La formation et l'investissement, de même que la maintenance sont couverts dans cette approche financière. 

 Traditionnellement, les besoins en formation et en infrastructures locales sont couverts en majorité par des subventions au moment où les besoins domestiques et de production sont parfois couverts en partie par des subventions, mais la plupart du temps ils relèvent de l'autofinancement et de prêts. La volonté et la capacité de payer sont souvent les facteurs les plus importants dans la connexion d'une stratégie de financement. L'une des difficultés étant de savoir comment réduire les coûts supportés par le consommateur final afin de lui permettre de financer ses besoins de consommation tout en maintenant une marge suffisante pour les prestataires de services afin d'élargir leur couverture.

Territoires Energétiques et Gestion Déléguée de Service: une approche sectorielle combinée

Combiner une approche énergétique territoriale à la notion de gestion déléguée de service permet de régler plusieurs questions en même temps, réduisant ainsi le coût global de la fourniture de services énergétiques tout en assurant sa durabilité. Cette approche combinée aide à délivrer une réponse concertée aux besoins énergétiques en permettant de:

· Réduire le coût global des investissements grâce aux économies d'échelle (utilisation d'une plus grande infrastructure pour répondre à plusieurs besoins, par exemple, au lieu d'utiliser plusieurs systèmes PV individuels pour le centre de santé et l'école ainsi qu'un générateur pour des services de production, on peut utiliser un seul système combiné de générateur PV à combustible pour tous les usages, ce qui permet de réduire les coûts de stockage et d'augmenter la disponibilité du système);

· Réduire le coût administratif de mise en œuvre (un seul projet au lieu de plusieurs);
· Réduire les coûts de maintenance et assurer leur gestion adéquate puisqu'il existe assez de masse critique dans la communauté pour justifier l'existence de capacités techniques locales pour la maintenance et la gestion de base).
La gestion déléguée de service permet d'avoir un budget stable pour les investissements et la gestion d'infrastructures du service public. Elle crée la base nécessaire à l'existence d'un Opérateur de Service Délégué et la nécessaire formation à mettre à œuvre. 

Les coûts de base sont assurés à travers une contribution du service public au budget; ce qui permet d'offrir un certain nombre de services domestiques et de production avec les mêmes infrastructures existantes. Il sera dès lors plus facile d'offrir des services supplémentaires à un prix plus bas puisque le gestionnaire existe déjà et les infrastructures de base sont sur place. Les utilisateurs des services domestiques et de production peuvent contribuer aux coûts marginaux de leurs besoins accrus en transférant aux OSD les dépenses existantes dues aux services qu'ils consomment. Les services offerts seront supérieurs aux solutions "ad-hoc" utilisées auparavant. 

Figure: Stratégie Sectorielle
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Une partie des besoins de financement pour les services domestiques et de production sera satisfaite par les investissements d'infrastructures prévus. Ces investissements intègrent des parties des secteurs de l'agriculture, du petit artisanat, des programmes de développement domestiques et des projets. C'est là que la structure régionale du PRASE-FEM montrera des avantages particulières en permettant la coordination des aspects relatifs à l'énergie de ces projets et d'être mis en œuvre dans la région comme cela se fait exactement dans le domaine du service public. Les Institutions Financières Internationales présentes dans le pays ont déjà montré leur intérêt pour cette approche qui correspond exactement aux priorités et programmes nationales actuels.

Les utilisateurs de services Domestiques et de Production ne devront financer qu'une partie des coûts marginaux supplémentaires de leurs besoins; la viabilité économique de ces interventions sera alors plus facile à atteindre. 
Annexe D: Changement Climatique, Atténuation et Additionalité

Trois différents scénarii ont été étudiés et résumés comme suit :

· Le scénario de référence est basé sur la situation actuelle et la fourniture limitée de services énergétiques.

· Le scénario des SEM est basé sur les services énergétiques utilisés, soit pour remplacer les solutions traditionnelles, soit pour offrir des services au cas où il n'y aurait aucun service disponible. Dans ce scénario, le modèle du déploiement traditionnel est utilisé et suppose une approche fragmentaire de la prestation de service.

· Le scénario des SEM optimisé suppose une optimisation des infrastructures de production et de consommation d'énergie déployées et entretenues à travers un modèle de Gestion Déléguée de Service territorial.
Les émissions de GES ont été calculées pour les trois scénarios sur la base d’une durée de vie de 10 ans. Les niveaux d'infrastructure sont basés sur le tableau de la page 7. Les analyses détaillées des effets sur chaque secteur sont résumés ci-dessous.

Infrastructure collective: les impacts des gaz à effet de serre sur les infrastructures (santé, éducation, eau et municipalité) sont faibles par rapport aux autres secteurs. Toutefois, mettre en œuvre l'accès aux services énergétiques modernes pour ce secteur permet d'accroître la disponibilité des infrastructures (de longues heures de service dans les écoles, centres de santé etc.). Les solutions -de base- actuelles sont l'éclairage par des lampes à pétrole et la biomasse traditionnelle pour le chauffage de l'eau
. une solution de substitution pourrait consister en l’usage du réseau électrique et la production d'électricité solaire pour l'éclairage et des solutions solaires thermiques pour le chauffage (eau dans les centres de santé).

Selon les estimations relatives à la réduction des émissions de GES (voir Annexe E), la mise en œuvre de services énergétiques modernes devrait permettre de réduire les émissions de GES de 65% par rapport au scénario de référence. Le recours à un Opérateur de Service Délégué (OSD) pour optimiser la prestation de services réduit de nouveau les émissions d'un peu plus de 80% en comparaison avec le scénario de référence.

Services de production : Les services énergétiques modernes créés ne se substituent pas directement aux services énergétiques traditionnels dans les trois sous-secteurs examinés (irrigation mécanique, plates-formes multifonctionnelles et activités génératrices de revenus). Ils créent surtout de nouvelles activités qui n'étaient pas disponibles ou possibles avant l'avènement des SEM; c'est pourquoi il y a une augmentation des émissions par rapport au scénario de référence. Toutefois, les solutions à émission de carbone réduite (combinant les énergies renouvelables à l'efficacité énergétique dans les utilisations finales) sont la priorité absolue sinon systématique. De plus, l'utilisation optimisée des infrastructures permet de réduire les émissions par rapport à la référence pour de nouveaux équipements.

Les plates-formes multifonctionnelles
 représentent les services de production les plus importants, assurant la génération de nouveaux revenus pour les populations locales. L'accès aux services énergétiques modernes augmente les émissions d’un facteur de 8,5 par rapport à la situation existante, totalisant 11 240 tCO2. L'utilisation d’OSD pour optimiser l'utilisation des infrastructures réduit les émissions de 8 000 t CO2 supplémentaires.

Le secteur domestique: Les principaux domaines d'intervention sont la consommation d'électricité et les solutions de cuisson modernes. À ce jour, les émissions de CO2  liées à l'utilisation de poêles de cuisine traditionnels par les 1 600 ménages et à l’utilisation de lampes à huile sont élevées par rapport aux services obtenus. L'utilisation des Services Energétiques Modernes pourrait permettre de réduire les émissions d'environ 40%, au moment où les bénéfices ajoutés résultants de la mise en œuvre des OSD pourraient permettre de réduire les émissions de 30% de plus à travers la distribution de fourneaux à combustible propre efficients, un éclairage efficient et une distribution efficiente de solutions de services énergétiques.

Les trois secteurs touchés par le PRASE-FEM ont des profils d'émission très différents. Les émissions de GES liées à tous les trois scénarios sont synthétisées dans la figure ci-dessous.

Figure 2: Les émissions de GES pour les trois scénarios de la mise en œuvre du PRASE-FEM à Safo

[image: image10.jpg]Ensemble des secteurs.

70,00 Onnescoz
%090 10 annses
© infrastructures
Domestiques .
Shiony O Services de Production
® Services Sociaux
50,000 —
40,000
30,000
20,000
10,000

1. Reference
Energies conventionnelles

2. Services Energétiques Modemnes
- SEM -

3.SEM
- Optimisés par les GDS -




Le secteur domestique présente les plus faibles taux d’émissions par rapport aux deux autres secteurs. Toutefois, les services énergétiques modernes permettent de réduire de façon significative les émissions. En ce qui concerne le secteur de la production, les émissions augmentent de façon conséquente puisqu'il n'y avait pas beaucoup de services disponibles auparavant. Cependant, l'optimisation de l'utilisation des infrastructures à travers une stratégie de gestion concertée mise en œuvre par les OSD permet de minimiser les émissions supplémentaires. Essentiellement, au lieu d’utiliser de manière partielle un équipement au cours d’une application dans le scénario du SEM, l’OSD s’assure que l'équipement et les générateurs installés sont utilisés au maximum de leur capacité à un niveau d'émission optimale. Globalement, les émissions peuvent être réduites de 30% par rapport au scénario de référence permettant d'accroître considérablement l'accès aux services d'énergie tout en réduisant émissions de GES connexes.

 Le PRASE a été conçu pour offrir un accès aux services énergétiques modernes à un maximum de personnes possible au Niger, contribuant de ce fait à l'atteinte des OMD en 2015. La part du PRASE-FEM dans le programme ajoute un élément de plus avec la limitation des émissions de gaz à effet de serre. Les services énergétiques modernes mis en œuvre dans le cadre du programme aideront à remplacer les sources d'énergie "traditionnelles" (lampes à pétrole, les fourneaux traditionnels, la force humaine). Toutefois, beaucoup de services énergétiques actuellement non disponibles à Safo seront fournis par le projet; il s'agit de la réfrigération, de la force motrice et d'autres services d'électricité spécifiques. 

 Chaque secteur a été analysé et les émissions de CO2 ont été évaluées pour trois configurations:

· Le scénario de référence est basé sur la situation actuelle et la fourniture limitée de services énergétiques.

· Le scénario des SEM est basé sur les services énergétiques utilisés, soit pour remplacer les solutions traditionnelles, soit pour offrir des services au cas où il n'y aurait aucun service disponible. Dans ce scénario, le modèle du déploiement traditionnel est utilisé et suppose une approche fragmentaire de la prestation de service. Cette configuration va au-delà d'un simple remplacement: une salle de classe d'école qui bénéficiait d'un éclairage d'une heure par jour via une lampe à pétrole, bénéficie d'un éclairage de 5 heures par jour avec la mise en œuvre des services énergétiques modernes.

· Le scénario des SEM optimisé suppose une optimisation des infrastructures de production et de consommation d'énergie déployées et entretenues à travers un modèle de Gestion Déléguée de Service territorial. Les interventions de l’OSD permettent d'optimiser les réserves et sources d'énergie sous son contrôle, créant des économies en termes de production (utilisation optimisée des équipements, des équipements plus efficientes etc.) contribuant à réduire les émissions.
Trois niveaux d'émissions ont été calculés pour les différents scénarii basés sur un cycle de 10 ans. Cette figure en est l'illustration.
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Les infrastructures approvisionnées en services énergétiques modernes sont résumées ci-dessous:

	Secteur
	Infrastructures
	Services Energétiques Offerts 

	Santé
	11 centres de santé (100% des centres de santé approvisionnés en services énergétiques)
	Avant: éclairage (pétrole), eau chaude (bois)

Après: Réfrigération, éclairage, eau chaude, adduction mécanisée d'eau etc.

	Education
	25 écoles primaires (70%) et un établissement d'enseignement secondaire équipés (100%) 
	Avant: éclairage (pétrole)

Après: Eclairage, ventilation, cuisine, adduction d'eau mécanisée

	Eau Potable
	7 puits mécanisés (100% de la population a accès à l'eau potable)
	Avant: force humaine

Après: Adduction mécanisée d'eau

	Municipalité
	7 infrastructures équipées
	Avant: aucun service énergétique disponible

Après: Hôtel de ville, éclairage public, marché


Infrastructures de service de production partiellement subventionnées
	Agriculture 
	350 unités modernisées
	Avant: aucun service énergétique disponible

Après: Systèmes d'irrigation mécanisés

	Plateformes Multifonctionnelles
	5  PTMF installées hors réseau
	Avant: aucun service énergétique disponible

Après: Force motrice Fraisage, décorticage, charge de batterie, pompage

	Activités Génératrices de Revenus (AGR)
	800 unités équipées (70%)
	Avant: Cuisine (bois)

Après: Force motrice, réfrigération, éclairage, chargement de batterie, foyers améliorés.


Infrastructures domestiques partiellement subventionnées
	Foyer amélioré 
	500 ménages équipés
	Avant: Cuisine (bois)

Après: Foyers améliorés, GPL

	Consommation finale d'électricité
	1.600 ménages équipés
	Avant: éclairage (pétrole)

Après: Eclairage, réfrigération, radio-télévision, etc.


Les cas de services énergétiques modernes et de référence peuvent être comparés pour l'éducation, la santé et les usages domestiques, mais les vrais services proposés ainsi que les services disponibles (réfrigération, ventilation, radio, télévision, etc.) sont plus importants en nombre d'heures d'utilisation. Cependant, il y a actuellement très peu de services disponibles dans le secteur de la production. La mise en œuvre de cas de service énergétique moderne offre de nouveaux services indisponibles auparavant et permet d'encourager la création d'activités économiques tout à fait nouvelles avec l'utilisation du chargement de batterie, la réfrigération ainsi que la force motrice (irrigation, etc.).

Les données de base (consommation d'énergie par usage pour les différentes configurations et les coefficients d'émission) ont été prises à partir des documents de référence. Une évaluation précise, incluant les consommations spécifiques de sources d'énergie (modernes et traditionnelles), sera faite au sein du PRASE FEM à la suite d'une étude préliminaire et une évaluation du suivi.

Annexe E: Évaluation des réductions des émissions de CO2

Le PRASE-FEM (L'Intégration des Réductions des Emissions de Gaz à Effet de Serre dans le Programme PRASE-FEM d'Accès aux Services Energétiques en milieu Rural au Niger) comprend deux types d'activités: 

1. 1. Des activités établissant les cadres organisationnel, juridique et institutionnel nécessaires pour permettre la reproduction, dans toutes les circonscriptions du Niger, des technologies, techniques et pratiques initiées dans le projet et qui facilitent aussi bien l'accès aux services énergétiques durables que la réduction d'émissions associées de CO2. Les impacts de ces activités seront notés effectivement après l'exécution des projets PASE-Safo et PRASE-FEM, avec notamment une plus importante contribution de FEM dans la réduction des émissions de CO2 par la levée des barrières grâce aux activités. 

2. 2. Des activités appuyant la mise en œuvre du projet PASE-Safo qui vise à faciliter l'accès aux services énergétiques dans la communauté rurale de Safo. Cet ensemble d'activités représente la première application pratique du programme national PRASE. L'équipement et les systèmes qui seront mis en place pendant les quatre années de durée du projet, permettront une réduction directe des émissions de CO2 au sein de la communauté rurale de Safo.

Selon les définitions contenues dans le "Manuel d'Evaluation de l'efficacité des projets FEM et des projets d'énergie renouvelable" sur la réduction de GES, trois types de réductions d'émissions de CO2 peuvent être attribués aux projets PASE-Safo et PRASE FEM: 

Réductions Directes des émissions de CO2 

Cela est la conséquence directe et immédiate de l'installation des services à faible émission de carbone, les services énergétiques modernes pendant les quatre années de durée des projets PASE-Safo et PRASE-FEM. Une évaluation totale de 3,7MW d’ER sur la capacité de génération énergétique de base (1,04 MW d'énergie hydroélectrique; 1,5 MW de PV solaire; et 1,17 MW de biomasse) est indispensable pour fournir l'électricité nécessaire pour de tels services énergétiques modernes à faible émission de carbone à Safo. Le déplacement de réseau électrique basé sur du fossile combustible, pouvant par ailleurs être utilisé pour de tels services avec la production d'énergie provenant de ces unités de génération d'énergie basé sur RE, va réduire les émissions directes de CO2. Celles-ci impliquent les émissions de CO2 provenant des applications utilisées dans la consommation finale (éclairage, cuisine, force motrice, etc.) ainsi que la génération d'énergie (solaire, photovoltaïque, connexion de l'énergie solaire et celle de l'eau chaude, etc.) dues à l'utilisation des sources d'énergie renouvelable (non fossile) et durable de substitution. La référence comprend toutes les solutions énergétiques traditionnelles (biomasse traditionnelle non renouvelable, pétrole), ou absence des services énergétiques. Les réductions d'émissions directes de CO2 sont calculées sur la base de la durée de vie des unités de génération d'énergie de type RE installées (supposons 20 ans).

Réductions des Emissions de CO2 Après le Projet 

Les réplications des démonstrations des services énergétiques ruraux à Safo supportés par les OSD auront lieu après la fin du projet FEM. Alors que des efforts seront faits vers la fin du projet afin de développer des plans visant à répéter les démonstrations dans 20 communautés rurales, le financement et la planification seront pris en charge par les OSD après l'intervention du FEM. À cet égard, les réductions des émissions de CO2, étant la conséquence de n'importe quelle séance de reproduction qui aura lieu, seront considérées comme indirectes.

Réductions indirectes des Emissions de GES 

Tout au long de la période d'influence du projet (c'est-à-dire durant les 10 ans suivant l'exécution du projet) des réductions d'émissions qui sont la conséquence de la reproduction du projet par d'autres  projets, ainsi que des projets apparentés qui s'en seront inspirés, ou qui profiteront des mesures financières et techniques qui étaient introduites ou développées pendant l'exécution du projet ou par les politiques établies ainsi que les cadres règlementaire et institutionnel. Les réductions indirectes d'émissions de CO2 sont évaluées sur la base de l'extrapolation des résultats dérivés des démonstrations menées sous le projet et les reproductions potentielles par la suite au niveau des 214 communautés lors de l'expérience; conduisant à une importante réduction des émissions de CO2 dont les "réductions indirectes des émissions de GES".

A. Référence et Impact Direct des GES 

Les démonstrations ont eu lieu dans la communauté rurale de Safo. La durée des démonstrations, comme celle du projet, est de 4 ans. 

Méthodologie 

Actuellement la communauté rurale de Safo n'a pas accès aux services énergétiques modernes (SEM). Les émissions de CO2 de la communauté rurale proviennent essentiellement de l'usage des énergies traditionnelles (utilisation de pétrole et de biomasse conventionnels et non durables) et, dans une moindre mesure, d'activités pour lesquelles les énergies modernes sont utilisées. En ce qui concerne les infrastructures, il n'y a qu'un seul puits équipé d'une pompe génératrice d'électricité assurant la fourniture d'eau et un centre de santé connecté au réseau électrique. 

Dans la communauté rurale de Safo, trois configurations des systèmes d'énergie sont à prendre en compte à l'heure d'évaluer les réductions des émissions de CO2. 

1. 1. Configuration de référence (ligne de base): Cela implique des utilisations d'énergies basées sur les systèmes traditionnels (pétrole pour l'éclairage, biomasse traditionnelle pour la cuisine). Il faut souligner que dans certains cas, il n'y a pas du tout de service énergétique. Par exemple: l'adduction d'eau se fait avec des pompes manuelles et motorisées; et présentement la population n'a pas accès à une quantité suffisante d'eau potable. Le projet PASE Safo compte renforcer la capacité de pompage motorisé, augmentant ainsi la production en eau potable. Le PRASE FEM s'intéresse au financement de pompe à faible émission de carbone (solaire au lieu de moteur diesel; ce qui constitue une configuration "virtuelle" puisqu'elle n'est pas vraiment mise en place). La configuration de référence est celle-ci (non traditionnelle ou pas de service énergétique), pas celle qui est "virtuelle" (mise en œuvre des services avec technologies à forte émission de CO2). 

2. 2. Configuration de référence avec  les SEM: Cela implique l'utilisation accrue d'infrastructures et des choix appropriés de formes d'énergies. Les SEM (basés sur des solutions à faible émission de carbone) remplacent les systèmes conventionnels et ceux-ci incluent par exemple l'énergie solaire, les puits d'eau fonctionnant avec des pompes électriques, la facilitation de services n'existant pas auparavant (ventilation, informatique, stockage, réfrigération, etc.), l'éclairage des salles de classe, etc). Dans certains cas, du fait de la disponibilité de l'énergie permettant des utilisations finales accrues, les émissions de CO2 sont plus importantes que dans le scénario de référence quand aucun service n'était encore disponible. Cette configuration correspond à des séries de solutions spécifiques sans l'avantage des synergies dans la planification énergétique et la mise en œuvre locale. 

3. SEM optimisés avec des Opérateurs de Services Délégués (OSD): Cela renvoie à une condition provoquée par l'intervention d'un Opérateur de Service Délégué qui optimise l'ensemble des systèmes énergétiques au niveau local, y compris la production et distribution d'électricité et de combustibles (GPL et biomasse). Les utilisations finales qui en résultent et la production d'énergie favorisent des économies d'énergie et une réduction des émissions de CO2. 

Trois niveaux d'émission, chacun correspondant à une configuration particulière comme déjà évoqué ci-dessus. Le schéma suivant illustre ces trois configurations. 
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Les émissions de CO2 sont calculées pour chacune des configurations en supposant un cycle de 10 ans pour les importants équipements/système installés. Pour les besoins de conservation dans les appréciations, les différences de période d'installations des équipements dues au calendrier de mise en œuvre du projet (4 ans) sont ignorées: tous les équipements/systèmes à installer dans chaque configuration sont supposés être en place au même moment et utilisés pour 10 ans. Les émissions de CO2 sont exprimées en Tonne/an.
Résultats des services sociaux 

Education 

1. Hypothèses 

Le nombre de salles de classe (en plus des bureaux administratifs et du logement de l'équipe) enregistré dans le projet est de 203 pour 28 institutions (sur 239 salles de classe et 40 institutions au total). La seule utilisation finale prise en compte est celle de l'électricité principalement destinée à l'éclairage (pas à la cuisine). 

Le passage des services énergétiques traditionnels aux services énergétiques modernes concerne 203 salles de classe. Toutes les activités destinées à améliorer les services énergétiques dans 28 institutions font partie du projet PRASE FEM. Seulement 12 institutions ne font pas partie du projet. 


a. Les systèmes traditionnels 

facteur d'émission de CO2 du pétrole: 2,6 kg/l

Éclairage de salle de classe: 1 heure par jour avec les systèmes traditionnels
Consommation de pétrole par classe (l/jour): 0,02 (éclairage) 

émission quotidienne de CO2 pour 1 salle de classe: 0,02 l/j x 2,6 kg de CO2/l = 52 g de CO2 / jour  


Pour le moment, il n'y a pas de lampe à incandescence installée, les systèmes traditionnels fonctionnent avec des lampes utilisant du pétrole. 

b. Service Energétique Moderne (SEM) 

Facteur d’émission de CO2 de l’électricité fournie par le réseau électrique: 0,333 kgCO2 par kWh

On estime que l'électricité utilisée dans la communauté rurale de Safo (importée presque dans sa totalité du Nigéria), provenait de systèmes énergétiques utilisant des fossiles combustibles (50%) et de l'énergie hydroélectrique (50%). 

Éclairage de salle de classe:  5 heures par jour avec l'énergie électrique des SEM 

Utilisation d'une lampe à incandescence de 75 W par classe = 0,375 kWh/j

émission quotidienne de CO2 pour 1 salle de classe: 125 g de CO2 / jour
Emission de CO2 facteur de capteur du dispositif PV= 0 

c. SEM optimisés, à travers l'implication des Opérateurs de Services Délégués (OSD)

Cela implique essentiellement des améliorations dans l'éclairage. On a supposé que 75% des économies d'énergie peuvent être réalisées grâce au remplacement des lampes à incandescence par des lampes à économie d'énergie (LEE). Le nombre de LEE est le même que celui des lampes à incandescence, même niveau d'éclairage, la puissance d'une LEE équivaut à ¼ de celle d'une lampe à incandescence.  

Emission quotidienne de CO2 pour une salle de classe lorsqu'elle est gérée par un OSD: 31 g de CO2 / jour

Infrastructures éducatives: Émission de CO2 par unité (g de CO2/jour)

	Education

Infrastructure
	1. Situation de référence (début du projet)

Système Energétique Traditionnel
	2. Services Energétiques Modernes

SEM
	3. SEM Optimisés

SEM + OSD

	Salle de classe
	52
	125
	31


2. Résultats 

· Le terme Référence renvoie à l'ensemble des émissions annuelles de CO2 pour 239 salles de classe = 52 g de CO2/a x 365 jours x 203 salles de classe = 4,54 tonnes de CO2 par an

· Les SEM attaquent les émissions de CO2 lorsque 203 salles de classe passent des services énergétiques traditionnels aux services énergétiques modernes (lampes à incandescence, 5 heures par jour) plus de 36 salles de classe qui restent avec le système traditionnel (1heure par jour). 11 institutions seulement ayant recours aux SEM (sur 28) sont situées dans des zones électrifiées (réseau électrique), d'autres sont approvisionnées en  énergie solaire par un dispositif PV (pas d'émission de CO2). 

· Les SEM+OSD abordent les mêmes services que les SEM; émissions de CO2 pour les salles de classe approvisionnées par le réseau ont chuté de 75 % par rapport au dernier cas.

Les émissions de CO2 pour chaque configuration sont affichées dans le graphique suivant. 
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Entre la configuration de référence des systèmes traditionnels (4,5 tonnes par année) et la configuration optimale des SEM (2,1 tonnes par année), la réduction des émissions directes de CO2 est de 2,4 tonnes par année. La réduction des émissions directes de CO2 représente 54% des émissions de CO2 de base des systèmes traditionnels.

Ce sont là les niveaux potentiels d’émission directe de CO2 qui peuvent être immédiatement atteints par l'installation et la mise en œuvre de solutions à faible émission de carbone et de services énergétiques modernes dans les infrastructures éducatives dans le cadre des projets PASE-safo et PRASE-FEM.

Santé 

1. Hypothèses 

Le projet couvrira 11 centres de santé pour les démonstrations  Ces centres de santé seront composés d’1 Centre de Sante Intégré (CSI-2), de 3 CSI-1 et de 7 CS (cases de santé). Situation Actuelle: Seul le CSI-2 est équipé de SEM; les autres ont une unité de préservation des vaccins qui utilise du GPL et du pétrole pour l’éclairage et l’eau chaude et de la biomasse pour l’eau chaude conventionnelle.  A la fin du projet PRASE FEM, elles seront toutes équipées de SEM (électricité, eau chaude solaire, chambre froide pour les vaccins fonctionnant à l’électricité quand elle est connectée au réseau électrique ou qui fonctionne au GPL quand elle est alimentée par des panneaux solaires).  

a. Sources traditionnelles d’énergie 

Facteur d’émission de CO2 du pétrole : 2,6 kg/l

Facteur d’émission de CO2 de la biomasse: 1,4 kg/kg

Facteur d’émission de CO2 du GPL : 3 kg/l

CSI-1 

Consommation de pétrole (l/jour): 2,25 (éclairage) +2,4 (eau chaude) = 4,65

Consommation de biomasse (kg/jour): 5 (eau chaude)

Consommation de GPL (kg/jour): 0,6 (chambre froide pour vaccins)

Emissions de CO2 par jour : 2,6 x 4,65 + 1,4 x 5 + 3 x 0,6 = 21 kgCO2/j

Case de Santé

Consommation de pétrole (l/jour): 1,35 (éclairage) +1,5 (eau chaude) = 2,85

Consommation de biomasse (kg/jour): 3 (eau chaude)

Consommation de GPL (kg/jour): 0,4 (chambre froide pour vaccins)

Emissions de CO2 par jour : 2,6 x 2,85 + 1,4 x 3 + 3 x 0,4 = 13 kgCO2/j

b. Services Energétiques Modernes

Facteur d’émission de CO2 de l’électricité fournie par le réseau électrique: 0,333 kgCO2 par kWh

Facteur d’émission de CO2 du GPL : 3 kg/kg

Facteur d’émission de CO2 du collecteur du Panneau solaire : 0

Facteur d’émission de CO2 du chauffe eau solaire : 0

CSI-1 

Consommation d’électricité quand elle est connectée au réseau électrique (kwh/jour): 30

Consommation de GPL quand elle est alimentée par les panneaux solaires (kg/jour): 0,6 (chambre froide pour vaccins)

Facteur d’émission de CO2 par jour quand elle est alimentée par le réseau électrique: 30 x 0,333 = 10 kgCO2/j

Facteur d’émission de CO2 par jour quand elle est connectée aux panneaux solaires: 0,6 x 3 = 1,8 kgCO2/j

Case de Santé

Consommation d’électricité quand elle est connectée au réseau électrique (kwh/jour): 15

Consommation de GPL quand elle est alimentée par les panneaux solaires (kg/jour): 0,4 (chambre froide pour vaccins)

Facteur d’émission de CO2 par jour quand elle est alimentée par le réseau électrique: 15 x 0,333 = 5 kgCO2/j

Facteur d’émission de CO2 par jour quand elle est connectée aux panneaux solaires: 0,4 x 3 = 1,2 kgCO2/j
c. SEM optimisés, à travers l'implication des Opérateurs de Services Délégués (OSD)

On estime qu’on peut réaliser 50% d’économie d’énergie avec les CSI et les CS connectées au réseau électrique (éclairage, chambre froide, ventilateurs). Consommation d’énergie et les émissions de CO2 sont les mêmes pour les CSI et les CS alimentées par des panneaux solaires.  

Facteur d’émission de CO2 par jour d'une CSI quand elle est alimentée par le réseau électrique = 5 kgCO2/Jour

Facteur d’émission de CO2 par jour d'une CS quand elle est alimentée par le réseau électrique = 2,5 kgCO2/Jour

Infrastructures de Santé: Emissions de CO2 par unité (kg CO2/jour)

	Santé

Infrastructure
	1. Situation de référence (début du projet)

Système Energétique Traditionnel
	2. Services Energétiques Modernes

SEM
	3. SEM Optimisés

SEM + OSD

	CSI-1 Traditionnelle
	21
	-
	-

	CSI-1 connectée au réseau électrique
	-
	10
	5

	CSI-1 connectée aux panneaux solaires
	
	1.8
	1.8

	CS Traditionnelle
	13
	-
	-

	CS connectée au réseau électrique
	-
	5
	2.5

	CS connectée aux panneaux solaires
	-
	1.2
	1.2


2. Résultats 

Les émissions de CO2 (tonnes/année) pour les 3 types de cas sont affichées ci-dessous. Les valeurs sont basées sur des unités d’émission de CO2 par jour, en fonction du nombre d’infrastructures de santé, qui sont soit connectées au réseau électrique ou équipées par des panneaux solaires : 

Connectées au réseau électrique 1 CSI + 3 CS

Alimentées par des panneaux solaires 3 CSI + 4 CS
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Entre la configuration de référence des systèmes traditionnels (62,5 tCO2 par année) et la configuration de référence  des SEM (12,9 t CO2 par année) la réduction des émissions directes de CO2 est considérable (80%), et est principalement due à la disparition du pétrole et de la biomasse. L’installation de collecteurs thermiques solaires est particulièrement efficace. Le bénéfice réalisé par l’intervention des OSD est considérable pour les économies d’énergie des infrastructures alimentées par le réseau électrique. 

Ce sont là les niveaux attendus d’émission directe de CO2 des infrastructures sanitaires qui peuvent être immédiatement atteints par l'installation et la mise en œuvre de solutions à faible émission de carbone et de services énergétiques modernes pendant le déroulement des projets PASE-safo et PRASE-FEM.

Municipalités 

3. Hypothèses

Il y a 7 sites à développer, et la plupart doivent l’être à partir de zéro (une pièce servant de mairie au centre de la ville, les marchés ne sont pas équipés et il n'y a pas d'éclairage public). Le plan est d’équiper sept sites. La configuration basique de la mairie consiste en une seule pièce éclairée à la lampe à pétrole. Il n'y a pas d’autres bâtiments mais malgré l’absence de services publics d’électricité, les émissions actuelles sont importantes à cause des lampes à pétrole utilisées pour l’éclairage qui est indispensable. Eclairage des bâtiments locaux (mairies et marchés), éclairage public « informel » : Les gens utilisent des lampes à pétrole pour avoir une faible lumière à la tombée de la nuit qui leur permet de se déplacer, de rester dehors et d'éloigner les insectes. A cause de cette situation, la consommation de pétrole est très élevée, ce qui constitue la principale source des émissions de CO2. 

Les 7 sites comprennent une mairie ou un marché et un système d'éclairage public. Il n’y a que 4 sites qui ont un système d'éclairage public. 

a. Sources traditionnelles d’énergie 

Facteur d’émission de CO2 du pétrole : 2,6 kg/l

Mairie ou Marché 

Consommation de pétrole (l/jour): 3,6 (éclairage)

Emissions de CO2 par jour : 2,6 x 3,6 = 9,4 kgCO2/j

Eclairage public

Consommation de pétrole (l/jour): 2,5 (éclairage)

Emissions de CO2 par jour : 2,6 x 2,5 = 6,5 kgCO2/j

b. Services Energétiques Modernes

Facteur d’émission de CO2 de l’électricité fournie par le réseau électrique: 0,333 kgCO2 par kWh

Facteur d’émission de CO2 du collecteur du Panneau solaire : 0

Facteur d’émission de CO2 du chauffe eau solaire : 0

Mairie ou Marché 

Consommation d’électricité du réseau électrique (kWh/jour): 7.5

Facteur d’émission de CO2 par jour quand elle est alimentée par le réseau électrique: 7,5x0,333 = 2,5 kgCO2/j

Eclairage public

Consommation d’électricité du réseau électrique (kWh/jour): 15

Facteur d’émission de CO2 par jour quand elle est alimentée par le réseau électrique: 15x0,333 = 5 kgCO2/j

c. SEM optimisés, à travers l'implication des Opérateurs de Services Délégués (OSD)

On estime qu’on peut réaliser 50% d’économie d’énergie dans les infrastructures municipales, principalement par l’amélioration de l’éclairage.   

Facteur d’émission de CO2 par jour d’une marie et d’un marché= 1,25 kgCO2/Jour

Facteur d’émission de CO2 par jour de l’éclairage public= 2,5 kgCO2/Jour

Infrastructures municipales: Emissions de CO2 par unité (kg CO2/jour)

	Municipalité

Infrastructure
	1. Situation de référence (début du projet)

Système Energétique Traditionnel
	2. Services Energétiques Modernes

SEM
	3. SEM Optimisés

SEM + OSD

	Mairie ou Marché 
	9.4
	2.5
	1.25

	Eclairage public
	6.5
	5
	2.5


4. Résultats

Les émissions de CO2 (tonnes/année) pour les 3 types de cas sont affichées ci-dessous. Les valeurs sont basées sur des unités d’émission de CO2 par jour, en fonction du nombre d'infrastructures municipales. Tous les sites sont connectés au réseau électrique: 

Il y a 3 sites avec une mairie ou un marché et un système d'éclairage public.

4 sites avec uniquement des systèmes d’éclairage public

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



En général, la transition vers les services énergétiques modernes utilisant le réseau électrique, permettent de réduire les émissions de CO2 de façon significative. Entre la configuration de référence des systèmes traditionnels (27 tCO2 en 10 ans) et la configuration de référence des SEM (15,5 tCO2), une réduction de 42% peut être obtenue. La différence entre les émissions sera encore plus grande si les SEM sont implémentés par l’intermédiaire des OSD, ce qui permettra une réduction supplémentaire de 50%. L’augmentation de la réduction des émissions pour les systèmes gérés par les OSD est une opinion des experts et des professionnels travaillant sur les projets d’accès à l’énergie en Afrique.

Ce sont là les niveaux potentiels d’émission directe de CO2 des infrastructures municipales qui peuvent être immédiatement atteints par l'installation et la mise en œuvre de solutions à faible émission de carbone et de services énergétiques modernes pendant les 4 années d’exécution des projets PASE-safo et PRASE-FEM.

Eau Potable 

L’installation de pompes à eau électriques pour les puits à la place de pompes manuelles augmentera de façon significative la quantité d’eau pompée à partir du puits. Les émissions de CO2 sont nulles pour les pompes manuelles, ou très petites pour les puits équipés de petites pompes à eau. Les pompes manuelles ou les petites pompes constituent la première configuration de référence, appelée configuration traditionnelle. La configuration 2 correspond à l’utilisation de pompes électriques connectées au réseau électrique dans les villages déjà électrifiés ou à l’utilisation de pompes alimentées par l’énergie solaire. Pour finir, dans les autres secteurs, la configuration 3 correspond aux mêmes systèmes que ceux de la configuration 2 mais sous la gestion d’OSD. 

1. Hypothèses 

Il y a actuellement 3 pompes à diesel, 7 pompes électriques alimentées par des panneaux solaires et 24 pompes manuelles. Deux pompes diesel seront connectées au réseau électrique, la troisième pompe sera alimentée par des panneaux solaires. Sept pompes manuelles seront équipées de moteurs alimentées par des panneaux solaires. Au total, il y aura 17 pompes alimentées par l’énergie solaire (8 de plus). Il ne restera que 17 pompes manuelles. 

En ce qui concerne les secteurs, trois configurations seront étudiées : 

1. Configuration basique, énergie traditionnelle : 3 pompes diesel, 7 pompes électriques alimentées par des panneaux solaires, 24 pompes manuelles 

2. SEM de référence: 2 pompes électriques connectées au réseau électrique, 15 pompes électriques alimentées par des panneaux solaires, 17 pompes manuelles   

3. Programme d’OSD des SEM optimisés prenant en compte les progrès en efficacité énergétique : Identique au précédent 

a. Sources traditionnelles d’énergie 

Facteur d’émission de CO2 du diesel : 2,6 kg/l

Facteur d’émission de CO2 du collecteur du Panneau solaire : 0

Pompe à eau de puits alimentée au diesel 

Consommation de diesel (l/jour): 5.7

Emissions de CO2 par jour : 2,6x5,7 = 15 kgCO2/j

Pompe solaire

Facteur d’émission de CO2 par jour = 0 kgCO2/Jour

b. Services Energétiques Modernes

Facteur d’émission de CO2 de l’électricité fournie par le réseau électrique: 0,333 kgCO2 par kWh

Facteur d’émission de CO2 du collecteur du Panneau solaire : 0

Pompe électrique alimentée par le réseau électrique 

Consommation d’électricité (kWh/jour): 12.5

Emissions de CO2 par jour : 0,333x12,5 = 4,2 kgCO2/j

Pompe solaire

Facteur d’émission de CO2 par jour = 0 kgCO2/Jour

c. SEM optimisés, à travers l'implication des Opérateurs de Services Délégués (OSD)

On estime qu’on peut réaliser 25% d’économie d’’electricité sur le pompage de l’eau  

Facteur d’émission de CO2 par jour d’une pompe connectée au réseau électrique = 3,1 kgCO2/Jour

Infrastructures pour l’Eau Potable : Emissions de CO2 par unité (kg CO2/jour)

	Eau Potable

Infrastructure
	1. Situation de référence (début du projet)

Système Energétique Traditionnel
	2. Services Energétiques Modernes

SEM
	3. SEM Optimisés

SEM + OSD

	Puits équipé d’une pompe motorisée au diesel
	15
	-
	-

	Puits équipé d’une pompe motorisée connectée au réseau électrique
	4.2
	4.2
	3.1

	Puits équipé d’une pompe motorisée au panneau solaire
	-
	0
	0


2. Résultats

Les émissions de CO2 (tonnes/année) pour les 3 types de cas sont affichées ci-dessous. Les valeurs sont basées sur des unités d’émission de CO2 par jour, en fonction du nombre d'infrastructures d’eau potable : 

Système énergétique traditionnel : 3 pompes diesel, 7 pompes électriques alimentées par des Panneaux solaires

SEM et SEM Optimisés par l’intermédiaire des OSD : 2 pompes électriques connectées au réseau électrique, 15 pompes électriques alimentées par des Panneaux solaires

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



L’introduction de pompes solaires permet de réduire les émissions de CO2 de façon significative pour le pompage de l'eau de puits par rapport à la situation actuelle (où il n’y a pas assez d’eau potable pour toute la population) et plus spécialement par rapport à une configuration (non affichée ici) dans laquelle les puits sont motorisés avec des moteurs diesel Une telle configuration peut être utilisée comme norme si l’on veut fournir de l’eau potable à toute la population d’un village avec un investissement minimum ; cependant elle ne saurait être la norme si on prend en compte les calculs précédents dans lesquels il était préférable d’avoir une configuration différente de la situation actuelle où seules 3 pompes diesel sont alimentées au diesel. 

La configuration de référence des SEM (configuration 2) réduit les émissions de 70% par rapport à leur niveau actuel Il est encore possible d'améliorer la situation en faisant intervenir un OSD qui est censé réduire les émissions de CO2 d’environ 30% supplémentaires en connectant les pompes au réseau électrique public
 

Tous les services sociaux 

Les émissions de CO2 provenant des quatre sous-secteurs qui constituent les services sociaux sont totalisées ci-dessous pour chaque configuration. Les résultats sont affichés dans le tableau et le graphique ci-dessous : 

	Sous-Secteurs
	1. Système énergétique traditionnel de référence
	2. Services Energétiques Modernes SEM
	3. SEM Optimisés SEM+OSD

	Santé
	63
	13
	8

	Education
	5
	6
	2

	Eau Potable
	15
	5
	3

	Municipalité
	27
	16
	8

	Total des services sociaux (tonnes/année)
	110
	39
	21


 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Dans la configuration de référence actuelle, les services sociaux émettent 110 tonnes de CO2 par année à cause de l’utilisation des systèmes énergétiques traditionnels ; c’est la configuration de base. La configuration de référence avec des SEM (heures de classe prolongées, pompes à eau solaires, etc.) montre une émission collective de CO2 de 39 tonnes par an pour le secteur des services sociaux. Cela représente un tiers seulement de la configuration de base avec les systèmes énergétiques traditionnels.  En se basant sur les estimations fournies par des professionnels travaillant sur des projets d’accès à l’énergie en Afrique, il est possible de réduire encore de moitié les nivaux d'émission des services sociaux tels que ceux cités plus haut dans le cadre d’une OSD ; on pourrait même atteindre 80% de réduction des émissions. 

2. Services de production 

a. Hypothèses 

Trois sous-secteurs sont pris en compte: L’agriculture, les plateformes Multifonctionnelles (PTMF) et les Activités Génératrices de Revenus (AGR). 

Agriculture 

Les services Energétiques Modernes créés ne remplacent pas les services énergétiques traditionnels. Ils les complètent plutôt. Les SEM concernent essentiellement les matériels de pompage d’eau et les systèmes d’irrigation fonctionnant au diesel car trop éloignés du réseau électrique. Il y a donc une augmentation des émissions par rapport à la norme. Cependant, il y a la création d’activités génératrices de revenus et le non-remplacement de la technologie comme dans le cas des services sociaux. Comme mentionné plus haut (voir les sections méthodologie, définition de la norme), il n’y a probablement aucun service énergétique correspondant à la norme de référence. L’irrigation doit être créée, les pompes manuelles seront remplacées des pompes motorisées, pas par une autre technologie.  

L’intervention des OSD permet de réduire de moitié les émissions de CO2 prévues par rapport à la norme par l’utilisation de pompes et une meilleure rationalisation des systèmes d’irrigation (ex. : moins de pompes pour irriguer une même zone). Le projet interviendra dans 350 fermes. 

Plateformes Multifonctionnelles (PTMF) 

Les PTMF remplacent les activités manuelles (ex : décorticage des grains, moulage de grains, pompage d’eau), pour augmenter la production. Elles offrent aussi de nouveaux services qui n’étaient pas disponibles avant comme la recharge de batteries, et l’électrification. La situation est identique à la précédente : il n’y a aucun service énergétique comme norme, les SEM fourniront de nouveaux services énergétiques. Les émissions de CO2 seront donc supérieures à la norme. Cinq (5) plateformes multifonctionnelles seront implémentées pendant le projet.
Activités Génératrices de Revenus (AGR) 

Ce sont les activités qui ont été rendues possibles par la fourniture de SEM (ex. : une cuisson moderne utilisant des combustibles produisant une meilleur énergie pour remplacer la cuisson traditionnelle, les ampoules électriques qui remplacent les lampes à pétrole). Parmi ces activités, on peut citer la réfrigération, la charge de batteries et l’utilisation de puissance motrice). Il y a 3 catégories d’AGR: 

· AGR de Type 1: Cuisson + éclairage (400 activités dont 200 en zone électrifiée)

· AGR de Type 2: Moteur + éclairage (200 activités dont 100 en zone électrifiée)

· AGR de Type 3: Réfrigérateur + éclairage (200 activités dont 100 en zone électrifiée)

Les SEM permettent la cuisson au GPL, l’éclairage à l’électricité (connectée au réseau ou par panneaux solaires), l’énergie motrice et la réfrigération grâce à l’électricité fournie par le réseau ou le diesel. L’intervention d'un OSD permet de réduire de 30% la consommation d'énergie pour toutes les utilisations finales d'énergie mentionnées ci-dessus. 

Nombre d’activités

	Type d’activités de production
	Situation Actuelle
	Avec des SEM

	Agriculture (irrigation)
	 0
	350

	PTMF
	0
	5

	AGR de type 1
	400
	400 (200 en zone électrifiée)

	AGR de type 2
	200
	200 (100 en zone électrifiée)

	AGR de type 3
	200
	200 (100 en zone électrifiée)


Données de Base

a. Sources traditionnelles d’énergie 

Facteur d’émission de CO2 de la biomasse: 1,4 kg/kg

Facteur d’émission de CO2 du pétrole : 2,6 kg/l

Facteur d’émission de CO2 du diesel : 2,6 kg/l

Agriculture 

Aucun service énergétique traditionnel

PTMF 

Aucun service énergétique

AGR de type 1

Consommation de biomasse par jour (kg/jour): 5 (cuisson)

Consommation de pétrole (l/jour): 2 (éclairage)

Emissions de CO2 par jour : 1,4 x 5 + 2,6 x 2 = 12,2 kgCO2/j

AGR de type 2

Consommation de diesel (l/jour): 3 (moteur)

Consommation de pétrole (l/jour): 2 (éclairage)

Emissions de CO2 par jour : 3 x 2,6 + 2,6 x 2 = 13 kgCO2/j

AGR de type 3

Utilisation de groupes électrogènes pour la production d’électricité

Consommation de diesel (l/jour): 3 (Groupe électrogène)

Consommation de pétrole (l/jour): 2 (éclairage)

Emissions de CO2 par jour : 3 x 2,6 + 2,6 x 2 = 13 kgCO2/j

b. Services Energétiques Modernes

Facteur d’émission de CO2 de l’électricité fournie par le réseau électrique: 0,333 kgCO2 par kWh

Facteur d’émission de CO2 de l’électricité fournie par le collecteur des panneaux solaires : 0

Facteur d’émission de CO2 du GPL : 3 kg/kg

Facteur d’émission de CO2 du chauffe eau solaire : 0

Agriculture 

Consommation de diesel (pompage): 5,7 l/j

Emissions de CO2 par jour : 2,6 x 5,7 = 15 kgCO2/j

PTMF  

Consommation de diesel (moteur): 5,7 l/j

Emissions de CO2 par jour : 2,6 x 5,7 = 15 kgCO2/j

AGR de type 1

Consommation de GPL (moitié des besoins pour la cuisson): 0,42 kg/j

Moitié des besoins pour la cuisson (eau chaude) par le chauffe-eau solaire

Consommation d’électricité quand elle est connectée au réseau électrique (kwh/jour): 0,375 (éclairage)

Facteur d’émission de CO2 par jour quand elle est alimentée par le réseau électrique: 3 x 0,42 + (0,333 x 0,375)/2 = 1,9 kgCO2/j

(La Moitié des AGR est alimentée par le réseau électrique tandis que l’autre moitié est alimentée par des panneaux solaires)

AGR de type 2

Consommation d’électricité du réseau électrique pour les moteurs = 12kWh/j

Consommation d’électricité du réseau électrique pour l'éclairage= 0,375 kWh/j

Consommation de diesel (zone non électrifiée): 3 l/j

Emissions de CO2 par jour : (0,333 x (12 + 0,375))/2 + (2,6 x 3)/2 = 6 kgCO2/j

AGR de type 3

Consommation d’électricité d’un réfrigérateur connecté au réseau électrique = 1,8 kWh/j

Consommation d’électricité du réseau électrique pour l'éclairage= 0,375 kWh/j

Consommation de diesel d’un réfrigérateur et de l’éclairage (hors du réseau électrique) : 4 l/j

Emissions de CO2 par jour : (0,333 x (1,8 + 0,375))/2 + (2,6x4)/2 = 5,6 kgCO2/j

c. SEM optimisés, à travers l'implication des Opérateurs de Services Délégués (OSD)

En se basant sur les avis d’expert des professionnels travaillant sur des projets d’accès à l’énergie en Afrique, on estime que 50% de réductions peuvent être réalisées sur l’agriculture et sur les PTMF, en améliorant principalement la gestion de des appareils qui consomment de l’énergie.. On peut réaliser 30 % d’économie d’énergie sur l'ensemble des ARG (énergie de cuisson)

Infrastructures de Production: Emissions de CO2 par unité (kg CO2/jour)

	Production

Infrastructures
	1. Situation de référence (début du projet)

Système Energétique Traditionnel
	2. Services Energétiques Modernes

SEM
	3. SEM Optimisés

SEM + OSD

	Agriculture (pompage)
	-
	15
	7.5

	PTMF 
	-
	15
	7.5

	AGR de type -1
	12.2
	1.9
	1.3

	AGR de type -2
	13
	6
	4.2

	AGR de type -3
	13
	5.6
	3.9


2. Résultats pour l’ensemble du secteur de production 


Le programme fournit 350 pompes d’irrigation aux fermiers.  

· Référence, Traditionnelle : 0 tCO2 

· SEM : Emissions de CO2 = 1 916 tCO2 par an

· SEM optimisés par l’intervention des OSD = 958 tCO2 par an

Le programme prévoit d’installer 5 PTMFs. 

· Référence, Traditionnelle : 0 tCO2 

· SEM : Emissions de CO2 = 27,4 tCO2 par an

· SEM optimisés par l’intervention des OSD = 13,7 tCO2 par an

Le programme prévoit de fournir 800 équipements de services énergétiques modernes pour les AGR (70% du total des AGR de la ville). 

· Référence, Traditionnelle : 362 tCO2 par an

· SEM : Emissions de CO2 après 10 années de fonctionnement = 1 124 tCO2 par an

· SEM optimisés par l’intervention des OSD après 10 ans = 787  tCO2 par an

L’ensemble des émissions de CO2 des infrastructures du secteur de la production -dont le plus grand nombre doit encore être créé – est seulement de 362 tCO2 par année dans la configuration de référence. Elles atteignent 3 068 TCO2 par an après l'implémentation des SEM et 1 706 tCO2 par an dans la configuration optimale, avec l'intervention des OSD. 
	Sous-Secteurs
	1. Système énergétique traditionnel de référence
	2. Services Energétiques Modernes SEM
	3. SEM Optimisés SEM+OSD

	Agriculture
	-
	1,916
	958

	Plateformes Multifonctionnelles
	-
	27
	14

	Activités Génératrices de Revenus
	362
	1,124
	787

	Total du secteur de production
	362
	3,068
	1,759


 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



3. Infrastructures domestiques: 

1. Hypothèses 

On considèrera deux usages : la cuisson et l’éclairage. Pour améliorer la cuisson, 500 ménages seront équipés (aucun ne l’est actuellement) et pour l’éclairage, 1300 ménages seront équipés et connectés au réseau (300 ménages sont actuellement connectés au réseau électrique). Les ménages utilisent l’électricité pour l’éclairage (en remplacement des lampes à pétrole), pour écouter la radio (en remplacement des piles) et dans certains cas pour le réfrigérateur.  

Ménage de Type 1: Dispose de l’électricité et des systèmes améliorés de cuisson (four de cuisson amélioré et chauffe eau solaire) Le nombre total de ménages à couvrir est de 500 dont 300 sont déjà électrifiés (Type 1.1) et 200 non électrifiés (Type 1.2). 

Ménage de Type 2: A électrifier, mais il utilise toujours la cuisson traditionnelle après implémentation du projet. Il y a 1100 ménages à couvrir. On estime qu’on obtient une cuisson améliorée en remplaçant la biomasse traditionnelle par des Foyers améliorés et des chauffe-eau solaires. La consommation de biomasse est réduite de 2/3. L’électricité remplacera le pétrole et permettra de nouvelles utilisations (réfrigération, radio). Les ménages se trouvent dans des communautés possédant des services électriques. 

L’intervention d'un OSD permet de réduire de 30% la consommation d'énergie pour toutes les utilisations selon l’avis d’expert des professionnels travaillant sur l'accès à l'énergie en Afrique. 

Données de Base

a. Energies Traditionnelles

Facteur d’émission de CO2 de la biomasse: 1,4 kg/kg

Facteur d’émission de CO2 du pétrole : 2,6 kg/l

Facteur d’émission de CO2 de l’électricité fournie par le réseau électrique: 0,333 kgCO2 par kWh

Ménage de Type 1.1 (déjà électrifié)

Consommation de biomasse par jour (kg/jour): 5 (cuisson)

Consommation d’électricité (kWh/jour): 0,375 (éclairage, radio)

Emissions de CO2 par jour : 1,4 x 5 + 0,333 x 0,375 = 7,12 kgCO2/j

Ménage de Type 1.2 (à électrifier)

Consommation de biomasse par jour (kg/jour): 5 (cuisson)

Consommation de pétrole (l/jour): 1 (éclairage)

Emissions de CO2 par jour : 1,4 x 5 + 2,6 x 1 = 9,6 kgCO2/j

a. Services Energétiques Modernes

Facteur d’émission de CO2 de la biomasse: 1,4 kg/kg

Facteur d’émission de CO2 de l’électricité fournie par le réseau électrique: 0,333 kgCO2 par kWh

Facteur d’émission de CO2 de l’électricité fournie par le collecteur des panneaux solaires : 0

Facteur d’émission de CO2 du chauffe eau solaire : 0

Ménages de Type 1 (Electrifiés, cuisson améliorée)

Consommation de biomasse par jour (kg/jour): 1,6 (cuisson)

Consommation d’électricité (kWh/jour): 0,375 (éclairage, radio)

Emissions de CO2 par jour : 1,4 x 1,6 + 0,333 x 0,375 = 2,35 kgCO2/j

Ménages de Type 2 (Electrifiés, cuisson traditionnelle)

Consommation de biomasse par jour (kg/jour): 5 (cuisson)

Consommation d’électricité (kWh/jour): 0,375 (éclairage, radio)

Emissions de CO2 par jour : 1,4 x 5 + 0,333 x 0,375 = 7,12 kgCO2/j
Ménages: Emissions de CO2 par unité (kg CO2/jour)

	Ménages
	1. Situation de référence (début du projet)

Système Energétique Traditionnel
	2. Services Energétiques Modernes

SEM
	3. SEM Optimisés

SEM + OSD

	Type 1.1: Electricité et cuisson moderne (déjà électrifié)
	7.12
	2.35
	1.65

	Type 1.2: Electricité et cuisson moderne (à électrifier)
	9.60
	2.35
	1.65

	Type 2: Electricité et cuisson traditionnelle
	9.60
	7.12
	5.00


2. Résultats 

Comme situation de départ, 1600 ménages utilisent des systèmes de cuisson traditionnels; 1300 d'entre eux n'ont pas accès aux services modernes d'électricité et les 300 autres ont l'électricité. Les émissions de CO2 sont actuellement très élevées (5335 tonnes CO2 par année)  L’implémentation des SEM (électricité et cuisson efficiente) réduit les émissions de 40% environ (3288 tonnes CO2 par année). Comme pour les autres démonstrations, l'hypothèse d’une augmentation des réductions des émissions de CO2 (30% / 2301 tonnes CO2 par an dans le cas actuel) grâce à l’intervention des OSD est basée sur l’opinion experte de professionnels travaillant sur des projets d’accès à l’énergie en Afrique. 

	Sous-Secteurs
	1. Système énergétique traditionnel de référence
	2. Services Energétiques Modernes SEM
	3. SEM Optimisés SEM+OSD

	Ménage de Type 1.1
	780
	257
	180

	Ménage de Type 1.2
	701
	172
	120

	Ménage de Type 2
	3,854
	2,859
	2,001

	Total des Infrastructures domestiques
	5,335
	3,288
	2,301


Le comparatif des quantités totales de CO2 émises pour les 3 types de cas sont affichées dans le graphique ci-dessous
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Ménage de Type 1.1: Electricité et cuisson moderne (déjà électrifié)

Ménage de Type 1.2: Electricité et cuisson moderne (à électrifier)

Ménage de Type 1.1: Electricité et cuisson traditionnelle (à électrifier)

4. Tous les secteurs 

Les trois secteurs (social, production, ménages) qui seront couverts par le projet proposé ont des contraintes très différentes par rapport à la satisfaction des besoins énergétiques et aux émissions de CO2 qui y sont associées. Le tableau ci-dessous montre les émissions pour les trois configurations. 

Les émissions du secteur social sont très basses par rapport aux deux autres secteurs. Remarquez que l’installation et la mise en œuvre d’appareils à CE dans le cas des SEM a généré une baisse significative des émissions dans le secteur social. 

Le secteur de la production est atypique car il part de zéro. Il est normal que les émissions de CO2 augmentent, même quand le secteur connait les techniques de mitigation du CO2, à cause de l’augmentation du niveau des activités.  De plus, l’introduction d’énergie motrice (pompes, PTMF) cause de plus grandes émissions parce que ces services sont produits par des moteurs diesel. Ces moteurs seront graduellement remplacés par des moteurs électriques quand le réseau électrique atteindra la commune de Safo, ce qui prévu dans le cadre du projet. Il y a 4 villages (sur 58) qui sont actuellement électrifiés, 8 villages de plus seront électrifiés dans le cadre du projet. 

Les ménages représentent plus de 90% des émissions des trois secteurs (social, production, ménages) dans la configuration actuelle. Le problème est principalement la substitution de l’utilisation de la biomasse traditionnelle (foyers améliorés, chauffe-eau solaires). Cependant, l’effet de la substitution du pétrole utilisé pour l’éclairage par de l’électricité est loin d’être négligeable en ce qui concerne les émissions de CO2. 

Au total, les émissions de CO2 de tout le secteur après introduction de SEM ont diminué d’environ 1/3 comparativement à la situation actuelle qui est caractérisée par l’utilisation de sources d’énergie traditionnelles ou par l’absence de services énergétiques 

	Secteurs
	1. Système énergétique traditionnel de référence
	2. Services Energétiques Modernes SEM
	3. SEM Optimisés SEM+OSD
	Réductions d’émission tonnes/an

	Services Sociaux
	110
	39
	21
	89

	Services de production
	362
	-3,068
	1,759
	- 1,397

	Ménages
	5,335
	3,288
	2,301
	3,034

	Ensemble des Secteurs
	5,807
	6,395
	4,081
	1,726


 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



A. Réduction Directe d’émissions de CO2 :

Le projet étant conçu pour que tous les secteurs des services énergétiques modernes en bénéficient pendant la même période, les appareils installés qui atteindront leur durée de vie utile pendant les 20 ans devront être remplacés. Ceci pour dire que par exemple, si les ventilateurs, les réfrigérateurs et les chauffe-eaux solaires sont installés dans un centre de santé et qu’ils ont collectivement 5 ans seulement de vie utile (ce qui est très pessimiste), ce centre de santé ne retournera pas à la configuration de base après 5 ans ! Ces équipements doivent être continuellement fournis et dans ce cas, ils doivent être remplacés pour fonctionner pour les  5 prochaines années. Le cycle se répète ensuite jusqu’à ce que, dans le cas de ce projet FEM, les 20 ans de durée de vie soient atteints. Les OSD fournissant le service doivent donc réinvestir pour remplacer les appareils en fin de vie. 

La réduction des émissions de CO2 des services énergétiques ruraux fournis par les OSD devra être recalculée au bout de 20 ans, ce qui représente, comme on l'a expliqué plus haut, la durée de vie utile typique des infrastructures énergétiques qui fourniront de l’énergie nécessaire aux services énergétiques ruraux.

· Services Sociaux : 110t/an – 21t/an – 89t/an. 89 tonnes CO2 par an * 20 ans (une durée de vie globale de 5 ans pour tous les appareils installés, les appareils doivent être remplacés 4 fois) = 1 780 tCO2
· Services de production : 362 t/an -1759 t/an = -1397t/an. -1397 tonnes CO2 par an * 20 ans (une durée de vie globale de 10 ans pour tous les appareils installés, les appareils doivent être remplacés 2 fois) = -27 940 tCO2
· Infrastructure domestiques: 5 335 t/an – 2 301 t/an = 3 034 tonnes CO2 par an * 20 ans (une durée de vie globale de 3 ans pour l’électricité et les fourneaux efficients ; les appareils doivent être remplacés 7 fois) = 60 680 tCO2
La réduction d’émissions directes de CO2 attribuable au projet est de : 1 780 – 27 940 + 60 680 = 34 520 tCO2
B. Réductions d’émissions directes de CO2 après la fin du projet

Les réplications des démonstrations des services énergétiques ruraux à Safo supportés par les OSD auront lieu après la fin du projet FEM. Les réductions d’émissions de CO2 de n’importe quelle réplication qui auront donc lieu seront considérées comme des résultats indirects et non des résultats directs du projet.

C. Réductions Indirectes d’émissions de CO2

Approche de bas en haut:

Les émissions directes du projet sont de 34 520 tonnes CO2. 

En utilisant un facteur de reproduction de 2, la réduction indirecte des émissions de CO2 est de 2 * 34 520 = 69 040 tonnes de CO2.

Approche de haut en bas:

Le tableau ci-dessous donne le résumé des prévisions des communes devant avoir accès aux services énergétiques modernes à faible émission de carbone.

	Année
	No. de communes
	Réduction potentielle d’émissions de CO2. Tonnes/année

	2014
	1
	1,726

	2015
	1
	1,726

	2016
	4
	6,904

	2017
	10
	17,260

	2018
	20
	34,520

	2019
	20
	34,520

	2020
	30
	51,780

	2021
	50
	86,300

	2022
	50
	86,300

	2023
	100
	172,600

	2024
	150
	258,900

	2025
	193
	333,118

	2026
	193
	333,118

	Total
	822
	1,418,772


Sur la base des prévisions des 193 communes devant accéder aux services énergétiques modernes à faible émission de carbone, le total cumulatif des communes devant accéder aux services énergétiques modernes pendant les 10 ans d’influence suivant la fin du projet (c-à-d 2016 - 2026) est d’environ 193 communes. Si tous ces projets aboutissent, le potentiel de réduction des émissions est d’environ 1 418 772 tonnes sur 10 ans.

Considérant un facteur de causalité FEM de 0,5, et en estimant que le projet aura à franchir simultanément des barrières sociales, économiques, techniques et financières pour permettre l'adoption par les parties prenantes locales de matériels à  Consommation Efficiente d’Energie fabriqués localement, la réduction indirecte des émissions est:

Réduction Indirecte des émissions de  CO2 = réduction des émissions CO2 (sur une période d’influence de 10 ans) X Facteur de causalité FEM = 1 418 772 * 0,5 = 709 386 tonnes.

D’où, l’éventail de réduction indirecte des émissions de CO2 est de : 69 040 – 709 386 tonnes.

Annexe F: Partenariats et Cofinancement avec la Facilité Energie de la Commission Européenne 

La proposition du PRASE-FEM se base sur l’historique du développement des programmes d’accès à l’énergie au Niger, ce qui a permis de définir du PRASE. La première phase de ce programme national sera basée sur :

· Le PRASE-FEM:  La proposition couvre aussi bien la commune de Safo que les renforcements des capacités nécessaires au niveau national pour assurer une implémentation de solutions à faible émission de carbone dans le cadre des programmes d’accès à l’énergie. Le budget total est de 4 millions USD dont 1 768 millions sont requis par le FEM.

· PASE: Proposition pour la Facilité Energie des ACP-UE faite en parallèle. Le total du budget est de 4 millions USD, dont 2,7 millions proviennent d'un financement FE ; il ne couvre que la commune de Safo.  Il a été sélectionné et accepté par la CE en début décembre 2010.

 Les deux propositions combinées fournissent la base d’un lancement réussi du PRASE, montrant ainsi la viabilité du model PRASE dans un territoire énergétique spécifique –Safo- et fournissant le renforcement des capacités nécessaire au niveau national pour  assurer un développement continu de solutions à faible émission de carbone. 

Figure 3: Distribution des fonds entre le PRASE GES (FEM) et le PASE (Facilité Energie)
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Projet de Facilité ACP-UE pour l’Energie du PASE-Safo Le projet couvre exclusivement la commune de Safo et a deux composantes :

· Implémentation: Renforcement des capacités, assistance technique et gestion y compris le budget opérationnel de l’équipe locale de gestion ;
· Investissements pour infrastructures, y compris l’installation, les pièces détachées et les services. 
Tableau 2: Budget Total et subventions du projet PASE Safo (k$)

	 
	Budget Total
	Subventions

	Frais d’implémentation et administratifs
	$1,439
	$1,439

	Investissements
	$4,290
	$2,591

	Imprévu
	$130
	$130

	Total 
	$5,859
	$4,160


Les frais d’implémentation sont financés par des subventions alors que les investissements ne sont subventionnés qu’en partie. Ceci est au cœur de la stratégie de financement qui utilise collectivement les investissements d’infrastructures comme la base sur laquelle des offres additionnelles de services domestiques et de production peuvent être conçues.  Cependant, les services additionnels domestiques et de production doivent s’autofinancer au moins partiellement par la fourniture de services énergétiques tarifés.

Tableau  : Total des frais d’investissement/d’infrastructure du projet PASE Safo (k$)

	 
	Investissements en amont dans les infrastructures  
	Investissement en aval/ pour des utilisations finales 

	Secteurs Collectifs 
	$866
	$273

	(Santé, Education, eau, municipalité)
	Education
	Education

	Secteur de production
	$1,134
	$684

	(Agriculture, PTMF, artisanat, petits commerces)
	Non subventionné
	Education

	Ménages
	$159
	$566

	
	Cuisine 
	Non subventionné

	
	Education
	 

	Electrification
	 
	$217

	
	
	Education

	Projets communaux / Micro-crédit
	$393
	 

	
	Education
	

	TOTAL
	$2,551
	$1,739

	Total des Subventions
	$2,591

	Total du budget des Infrastructures
	$4,290


Les subventions utilisées à Safo proviennent de deux sources: La Facilité Energie (FE) et le FEM. Le tableau ci-dessous résume les contributions du FEM et de la FE aux différentes parties du projet. La règle générale de distribution est la suivante:

· La Facilité Energie couvre la plus grande partie des frais d’investissement (toutes les constructions ainsi que le matériel, les pièces détachées  et autres services) ainsi qu'une partie des frais d’implémentation du projet ;.
· Le FEM contribue au financement de la technique et plus important encore, au financement des études et de la conception permettant de réduire la consommation d’énergie et les émissions de CO2. Il s’agit plus spécifiquement de l’identification et de la création de synergies sectorielles et spatiales (utilisation du réseau électrique quand c’est possible, interconnexion des installations, diminution du nombre de générateurs, amélioration du facteur de charge des générateurs) et des activités institutionnelles ayant pour but d'identifier, de former et d'aider l'intervention des Opérateurs de Services Délégués. Le FEM contribue aussi au financement de l’implémentation du projet, plus précisément aux moyens de suivi et d’évaluation des activités.

De plus, une partie importante du financement (presque $700 000) fourni par le FEM sera alloué au PRASE au niveau national pour promouvoir le développement de l’accès à l’énergie à faible émission de carbone à travers le renforcement des capacités, des études et des expertises. Au niveau national, le projet permettra de : 

· Confirmer le comité national multisectoriel existant, qui a été créé par décret présidentiel en Janvier 2010,  ainsi que sa composition et son rôle. Inclure une extension de la participation de tous les ministres et donateurs nationaux et confirmer en même temps le rôle du CNME dans la coordination des interventions relatives à l’énergie pour tous les programmes du secteur. 

· Fournir un cadre spécifique pour la fourniture de services énergétiques délégués, permettant aux Communes Rurales de superviser et de gérer les Opérateurs de Services Délégués (OSD). Ce cadre comprendra aussi la délégation aux communautés rurales des investissements et des fonds énergétiques spécifiques au secteur, la création des règles opérationnelles et statutaires des OSD et la création d’une cellule de coordination au niveau régional, permettant de gérer les OSD. 

· Adapter la législation pour encourager le choix de technologies efficientes et à faible émission de carbone  des stratégies pour l'application des technologies efficaces et à faible émission de carbone dans les décisions d’investissements publics. Utiliser des évaluations de cycle de vie qui encouragent l'utilisation des ressources locales et des technologies efficientes et renouvelables dans les décisions concernant les infrastructures publiques. La réduction des taxes d’importation pour les structures qui encouragent l'utilisation de ressources énergétiques efficientes et renouvelables devra donc être considérée.

Les fonds du FEM seront principalement utilisés pour soutenir le renforcement des capacités et l’expertise au niveau national et local. Un financement restreint sera aussi utilisé pour soutenir les investissements dans des technologies à faible émission de carbone, plus précisément dans des applications efficientes comme l’éclairage ou les foyers améliorés. 

Annexe G: Rôle d’ECO-Act dans les composantes des foyers améliorés du PNUD/FEM-PRASE 

Eco-Act

Eco-Act est une SAS française active dans les études sur le Carbone et les projets relatifs au carbone. Parmi leurs activités, ils ont monté plusieurs projets de réduction volontaire des émissions dont le programme de foyers améliorés du Niger.

Programme de foyers améliorés d’ECO-Act du PRASE-FEM 

ECO-Act a conçu une extension de son programme de foyers améliorés pour répondre aux besoins du PRASE-PEM Cette activité répondra à tous les besoins de conception et d'implémentation du programme de foyers améliorés dans la région. 

La première phase permettra de définir les caractéristiques d’un four de cuisson adapté aux besoins locaux, y compris :

· La détermination des ressources locales disponibles (types de stock alimentaire), la détermination des utilisations locales pour la cuisine et la façon dont elles affectent la conception d’une solution adaptée aux besoins de la population ; 

· Le développement de 3 prototypes pour des tests locaux pour s'assurer qu'ils correspondent aux besoins locaux et que le four se vendra facilement une fois disponible;

· Le test de trois prototypes dans 30 familles (test sur site) et dans un laboratoire (pour mesurer les économies d’énergie). 

La seconde phase permettra de confirmer le modèle choisi et de déterminer les circuits de distribution nécessaires, y compris :

· Un questionnaire statistique de 150 familles réalisé sur les types de carburant utilisés, l'attraction des modèles proposés et l’acceptabilité des prix proposés ;

· Une étude des circuits de distribution les plus appropriés pour la distribution des fourneaux.

La troisième phase sera le déploiement des fourneaux choisis dans les environs de Safo :

· Production des modèles de fourneaux choisis ;

· Mise en œuvre du circuit de distribution;

· Déploiement de 500 fourneaux soutenu par le projet PRASE-FEM ;

· Campagnes de promotion dans les médias locaux disponibles pour encourager l’utilisation et le déploiement des fourneaux au niveau local.

Un programme d’élimination directe des fourneaux traditionnels n'est pas envisagé ici, étant donné que la clé de la réussite du présent programme est de veiller à l'adoption de cette technologie plus récente et plus efficace grâce à la demande des consommateurs, plutôt qu’en essayant directement de discréditer les fourneaux traditionnels.

Le projet d’ECO-Act « Fourneaux sahéliens améliorés » : 

En acceptant de soutenir le projet PRASE-PEM, les composantes spécifiques du programme de foyers sahéliens améliorés, plus précisément celles sur le renforcement des capacités et la facilitation à améliorer des environnements, ont été incluses dans le projet. Il s’agit de la mise sur pied de la capacité de production nécessaire au Niger qui sera adaptée aux besoins locaux pour s'assurer de l’adoption de la nouvelle technologie. Ce programme a déjà recensé les technologies de Foyers améliorés (FCA) existantes dans la région et a conçu et promu la production locale de nouveaux FCA. La démonstration de l'utilisation de ces nouveaux FA fait partie et est une composante du projet PRASE-PEM. 

Le travail en équipe rend possible la réalisation de synergies pour l'opérationnalisation du programme des FA. Le projet PRASE-PEM fournira l'appui et la plate-forme institutionnelle, le CNME sera pour la mise en œuvre du projet, tandis que le projet «Fourneaux sahéliens améliorés » contribuera à fournir la technologie et le savoir-faire. L'idée est d'avoir d’ici 3 ans un foyer amélioré fabriqué localement à 100%. Le foyer amélioré aura une durée de vie comprise entre 3 et 5 ans et permettra de réduire entre 50% et 70% la consommation de bois de chauffage pour les usages traditionnels existants. 

· Les frais de recherche et de développement sont estimés à 115 000€

· La mise en place de l’unité de production est estimée à 107 000€

· Les frais de formation sont estimés à 18 000€

· Les coûts de production fixes sont estimés à 123 000€/an (9 techniciens, 3 techniciens céramique, chef de projet) pour une infrastructure de production de 15 000 unités/an.

Le total de la contribution d’Eco-Act est de 115 000 + 107 000 + 18 000 + 123 000 * 3 ans = 609 000 EUR
Le cofinancement d’Eco-Act est de $800 000 (veuillez vous référer à la lettre de cofinancement).
Les Opérateurs de Service Délégués





Le modèle de service délégué est au cœur de la stratégie du PRASE. Ce modèle de fonctionnement est relativement courante dans certains pays européens, notamment en France et a été utilisé pendant plus de 50 ans. Il a été mis en œuvre avec succès dans des pays africains, comme le Niger, pour la fourniture de l'eau dans les zones urbaines et pour la fourniture de services dans les zones rurales. 





Conscientes de leur incapacité à gérer efficacement les opérations de service, les collectivités ont délégué la prestation de services à des opérateurs privés. Ces opérateurs privés sont chargés de la gestion et de la maintenance des infrastructures, de la collecte des frais de service et de l'extension des services partout où ils s'avèrent nécessaires. Les opérateurs du secteur privé sont choisis sur la base d'un appel d'offres. Les OSD ne se chargent que de la gestion tandis que les communautés gardent la propriété des infrastructures et des investissements. Les OSD peuvent être changés lorsqu'ils ne sont pas performants et généralement un nouvel appel d'offres est lancé à l'expiration de leur contrat.





Dans le cas du PRASE, l’OSD sera choisi par le comité régional multisectoriel, sur la base d’un appel d’offres lancé par le Comité national multisectoriel . L’OSD rendra compte à l’unité d’implémentation, (UMO –Unité de Mise en Œuvre), en charge de la gestion de la prestation de service. L'UMO, dirigée par le maire de la communauté rurale assisté dans le cas de ce projet par une ONG,  comprendra également des représentants de la société civile, de l’Opérateur de Service Délégué, des communautés et ONG locales. Elle aidera à définir les objectifs locaux, à gérer le projet et à assurer le contrôle de lOSD. 
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� Les services énergétiques désignent ici les services réellement fournis par l'approvisionnement en énergie (à l'exclusion de la technologie d'utilisation finale et en ne considérant que les effets finaux comme l'éclairage, le refroidissement, etc.) Les services énergétiques modernes désignent ici l'utilisation de technologies améliorées pour fournir des services auparavant assurés par les sources traditionnelles d’énergie comme le bois de chauffage traditionnel, les bougies, etc.


� Ni l'utilisation, ni les sources d'énergie ne sont pas viables. S'agissant du bois de chauffage, les ressources existantes ne sont pas gérées d'une manière durable, tandis que l'utilisation elle-même (bois de chauffage traditionnel) n'est pas durable en comparaison à l'efficacité des fourneaux à bois. La même chose est applicable à l'utilisation du pétrole pour l'éclairage ou même l'usage non durable des batteries pour d'autres appareils.


� De plus amples détails sont fournis dans l'annexe A du présent document, sur la relation entre l'accès à l'énergie et les solutions faiblement emissifs de carbone  


� La Gestion Déléguée de Service à travers les Opérateurs de Services Déléguées (OSD) fait référence à la délégation de services, le plus souvent assurés par des entités publiques, à des entités privées ou semi-privées. La Partie II Stratégie, en fournit une explication plus détaillée. 


� Jusqu'à présent, la plupart des politiques ont été fondées sur les besoins spécifiques du secteur et de leur disposition, ce qui conduit à une inefficacité fragmentaire que le programme tente de répondre aux besoins en même temps. Une approche territoriale utilise une approche géographique afin de répondre à tous les besoins dans un territoire spécifique conduisant à une plus grande masse critique et des solutions plus efficaces.


� Les calculs des émissions de GES et les impacts sont décrits plus en détail dans l'annexe D: Changements climatiques, atténuation et additionnalité, et dans l'annexe E: Évaluation des émissions de CO2. 


� Dans le cas de Safo, les établissements de santé  peuvent principalement être décrits comme des «centres» ou «cases» de santé avec peu d'équipement, tandis qu'une partie importante de leur consommation d'énergie provient de l'utilisation de la biomasse traditionnelle pour l'eau chaude destinée au nettoyage du bébé après la naissance. 


� Les plates-formes multifonctionnelles PTFM sont un terme générique utilisé pour une solution développée par le PNUD pour les collectivités rurales, un moteur diesel basique est couplé à un châssis qui comporte de nombreuses applications pour les collectivités au niveau du village, allant du décorticage au fraisage et à la production d'électricité. Un programme spécifique a été développé au sein du PNUD pour déployer les machines et le renforcement des capacités nécessaires au sein des pays en développement.


� L'utilisation des services énergétiques modernes permettrait de réduire les émissions d'environ 40%, tandis que l'avantage supplémentaire de la Gestion Déléguée des Services pourrait permettre de réduire les émissions de 30% supplémentaires grâce à la distribution d’un plus grand nombre de fourneaux au fuel efficients, de solutions d’éclairage efficientes et de services énergétiques.


� MEPRED: Intégration de l'énergie pour la réduction de la pauvreté et le développement économique. Projet d'assistance au développement de l'UE http://www.mepred.eu/ Projet mis en oeuvre avec l'assistance le programme Coopener de la CE , le Danemark, la France, l’Allemagne,  les Pays-Bas et le PREP  Programme Régional Energie Pauvreté du PNUD)


� Dans certains cas, les services eux-mêmes sont des services modernes qui n’étaient pas disponibles auparavant ; dans d'autres, c’est tout simplement le mode de prestation des services qui est moderne ou «amélioré».


� PTMF : Plate-formes multifonctionnelles (MFP en anglais)





� Les budgets des services énergétiques délégués concernent les budgets pour les services énergétiques qui sont déjà inclus dans les programmes sectoriels, mais non utilisés de manière optimale, conduisant à l'inefficacité. L'identification de ces budgets énergétiques dans chaque activité sectoriel et leur gestion coordonnée (la délégation des budgets) permettra une couverture de service améliorée à moindre coût.


� Les services collectifs fournis sont détaillés dans le tableau précédent. Production renvoie à l'infrastructure de production de l'énergie nécessaire (kits solaires photovoltaïques, kits d'eau chaude, groupes électrogènes, etc.); la partie consommation fait référence à des technologies d'utilisation finale. Dans ce cas, la partie FEM du budget couvrira les coûts additionnels des applications à faible émission de carbone par rapport aux applications qui devraient normalement être installées dans ce type de projet (lampes à basse consommation (LBC), par exemple, au lieu des ampoules à incandescence, les réfrigérateurs à haut rendement, etc.).


� L'infrastructure / la capacité de génération existante sera installée pour répondre aux besoins de services «collectifs». Comme c'est souvent le cas, la puissance installée est supérieure aux besoins réels, ce qui permet l'affectation de la capacité supplémentaire disponible aux besoins des services de productions.


� PTMF : Plate-formes multifonctionnelles (MFP en anglais)


� Les services collectifs fournis sont détaillés dans le tableau précédent Production renvoie à l'infrastructure de production de l'énergie nécessaire (kits photovoltaïques, groupes électrogènes, etc.; la partie la consommation fait référence à des technologies d'utilisation finale. Dans ce cas, la partie FEM du budget couvrira les coûts additionnels des applications à émission de carbone réduite par rapport aux applications qui devraient normalement être installées dans ce type de projet (par exemple des unités de pompage, cuisine, éclairage efficace, réfrigération éfficace, etc.).


� Voir note de bas de page 17


� Les références sont le rapport du MEPRED, préparé à l'appui du programme PRASE ainsi que de nombreux rapports sur les utilisations de l'énergie domestique, du bois de chauffage pour les fournaux traditionnelles et aux solutions d'éclairage simples.


� De nombreux projets visant à remplacer l'utilisation traditionnelle du bois de chauffage par celle de bonbonnes au gaz de pétrole liquéfié (GPL) ont échoué pour cette raison même, les exemples font légion. On peut citer des programmes spécifiques tels celui lancé par le Sénégal pour remplacer l'utilisation traditionnelle du bois de chauffage par le GPL, car l'utilisation du GPL a depuis cessé dès que les subventions sur le GPL ont été retirées. 


� Ibid commentaire sur les programmes GPL. L'équipement est abandonné dès que les subventions sont retirées, car les ménages s'attendent à acquérir l'équipement à des coûts inférieurs à ceux du marché.


� Ces produits seront sélectionnés à travers l'étude d'experts menée antérieurement évaluant les options techniques et l'équipement disponibles à l'échelle nationale. Des tests seront alors effectués par l'intermédiaire de l’OSD au niveau des ménages locaux afin de confirmer la pertinence des options choisies.


� Inclut les huit catégories suivantes : environnemental, financier, opérationnel, organisationnel, politique, règlementaire, stratégique et autres.


� Les Plans de Développement communaux (PDC) sont préparés par chaque communauté rurale et utilisés pour construire l’architecture de la stratégie de développement rural du Niger (DRSP)


� Un grand nombre d’infrastructures ad-hoc  à faible rendement mal entretenues.


�  Agence International de l'Energie: Perspectives Energétiques Mondiales pour 2010: Comment rendre l'accès à l'énergie moderne universel?


� Dans le cas de Safo, les établissements de santé  peuvent principalement être décrits comme des «centres» ou «cases» de santé avec peu d'équipement, tandis qu'une partie importante de leur consommation d'énergie provient de l'utilisation de la biomasse traditionnelle pour l'eau chaude destinée au nettoyage du bébé après la naissance. 


� Les plates-formes multifonctionnelles PTFM sont un terme générique utilisé pour une solution développée par le PNUD pour les collectivités rurales, un moteur diesel basique est mariée à un châssis qui comporte de nombreuses applications pour les collectivités au niveau du village, allant du décorticage au fraisage et à la production d'électricité. Un programme spécifique a été développé au sein du PNUD pour déployer les machines et le renforcement des capacités nécessaires au sein des pays en développement.


� Vu qu’il y a pour le moment très peu d’expériences de collaboration avec les GDS, il est assez difficile d’évaluer la réduction prévue de la consommation d’énergie et des émissions de CO2. L'hypothèse de réduction est donc basée sur les expériences de professionnels travaillant sur des projets d’accès à l’énergie en Afrique.





Niger – Descriptif du Projet PRASE - avril 2012

